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Avant-propos 

L'une des tâches de la Commission de réforme du droit est de 
proposer au Parlement des textes législatifs dans les deux langues 
officielles. Elle l'a d'ailleurs fait dans plusieurs de ses rapports portant 
sur le droit criminel et sur le droit administratif. 

Certains commissaires ont constaté, comme bien d'autres 
d'ailleurs, à ce propos, la difficulté d'exprimer la règle de droit dans 
les deux langues sans trahir la pensée, la culture et les réflexes lin-
guistiques de l'une d'entre elles. 

Pendant longtemps, la chose a été particulièrement sensible pour 
la version française de nos lois fédérales qui n'était qu'une simple 
traduction, parfois littérale d'ailleurs, de l'anglais. Depuis quelque 
temps cependant on a pu constater, avec plaisir, les efforts faits pour 
pallier ces inconvénients et pour permettre au lecteur francophone de 
se mieux retrouver dans la version française. 

Il a paru utile de tenter un exercice dans un double but. Le premier 
était de démontrer d'une façon très concrète qu'il était possible 
d'obtenir en législation fédérale une version française qui reflétait le 
génie propre à cette langue, sans pour autant modifier le contenu des 
règles. Le second était de vérifier une hypothèse selon laquelle, sur 
bien des points, la version anglaise pouvait aussi, sans trahir le génie 
de la langue, être rendue plus intelligible et plus accessible au public. 

La Commission a formé un groupe de travail multidisciplinaire et 
ce sont les résultats de cet exercice pratique et de cette réflexion de 
deux années qu'elle livre aujourd'hui. Ce texte n'a pas la prétention 
d'être complet, ni de constituer un «manuel» de rédaction. Il entend très 
simplement démontrer ce qui, je pense, peut être une certaine mé-
thode, permettant un meilleur équilibre des versions officielles. Nous, 
de ce groupe de travail, et la Commission de réforme du droit, avons 
grand-hâte de connaître les réactions du public et des spécialistes à ce 
document. 
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•  Nous tenons à remercier tous les fonctionnaires du ministère de 
la Justice que nous avons consultés à certaines étapes de notre travail. 

Cet ouvrage, dans toute sa modestie, permettra, nous l'espérons, 
de promouvoir l'intérêt qui existe déjà dans divers milieux à la lin-
guistique juridique et à la rédaction législative. 

Jean-Louis Baudouin 
Vice-président 
Décembre 1979 
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Mise en garde des auteurs 

Le but de cet ouvrage n'est pas de mettre en accusation des 
rédacteurs ou certains types de rédaction. Il s'agit simplement d'un 
exercice pratique de recherche d'un autre mode de rédaction en 
français. 

3 





Introduction 

La législation est parfois très stylisée et technique. Ceux qui n'ont 
pas de formation juridique éprouvent souvent une grande difficulté à 
la comprendre. C'est pourquoi, à la demande de la Commission, nous 
nous sommes penchés sur le problème que constitue le caractère her-
métique des textes de loi. 

Cette recherche s'inscrit dans un mouvement relativement récent 
vers l'étude, par des juristes et linguistes francophones 2, de techniques 
appliquées à la rédaction des lois. Jusqu'ici, pour rappeler quelques 
notions d'ordre chronologique, seuls les juristes anglophones 3  ont 
montré un intérêt pour ce qui pourrait bien devenir, d'ici quelques 
années, une discipline à part entière dans plusieurs facultés de droit 
de langue française comme de langue anglaise. Certes, les juristes fran-
cophones n'ont pas manqué de remarquer les problèmes que posent, 
non seulement pour l'homme de la rue mais aussi pour le praticien du 
droit, les déficiences du langage juridique. Dans la francophonie, 
l'intérêt pour ces considérations a pendant très longtemps été bien mal 
partagé 4. En France, par exemple, on a longtemps considéré que la 
rédaction de la règle de droit était analogue à celle de textes littéraires. 

L'expérience du Code civil avait amené les juristes français à 
avouer une certaine satisfaction devant le style clair, concis, de la 
fresque législative brossée à l'initiative de Napoléon. Il faut croire que 
l'activité de codification avait alors la particularité de mener le rédac-
teur à la synthèse, caractéristique que ne semble plus avoir l'activité 
législative ordinaire des parlements actuels. 

À leur décharge, précisons que le droit et la conception de l'État 
ainsi que son rôle ne sont plus les mêmes qu'au début du XIXe siècle. 
La puissance publique est en effet amenée maintenant à régir les do-
maines les plus divers de l'activité sociale, économique et culturelle. 

5 



L'État s'acquitte de cette tâche grandissante par la voie de règles 
législatives. Depuis le début du siècle, les lois n'ont pas cessé de croî-
tre en nombre et sont de plus en plus spécialisées. Le corps des lois 
est donc devenu un agrégat dont la formulation varie selon l'époque, 
la matière et le ministère. Le style, la formation et la personnalité des 
rédacteurs diffèrent et l'empreinte laissée par chacun sur les lois pré-
sente à la longue un ensemble inégal. 

Sur le plan interne, il est aisé de remarquer que la spécialisation 
des lois semble avoir conduit les rédacteurs à concevoir des règles de 
plus en plus détaillées. Était-ce inévitable? Ce n'est pas sûr. En effet, 
légiférer dans un domaine spécifique (la commercialisation des oeufs 
par exemple, ou la réintégration sociale des anciens détenus) n'entraîne 
pas à nos yeux l'obligation d'assortir les principes qui sous-tendent la 
législation de dispositions de détails qui ne sont que des aménagements 
techniques visant à l'insertion de ces principes généraux dans le droit 
positif. Il est probable que le législateur a comme souci, en donnant 
ces détails, de les fixer dans la loi plutôt que de les laisser au hasard 
de l'élaboration de tel ou tel texte d'application. 

Quoi qu'il en soit, il est impossible de ne pas remarquer que, par 
le biais des lois votées et des règlements édictés, le droit positif aug-
mente de volume. Il n'est pas étonnant alors que l'insertion de chaque 
nouvelle loi, de chaque nouveau règlement dans ce qui devient le ma-
quis du droit positif soit de plus en plus délicate. On a ainsi dépassé 
depuis bien longtemps le stade où un être humain, à lui seul, pouvait 
connaître l'ensemble du droit positif et en saisir le fil conducteur. 

Le problème d'accessibilité de la législation se complique, au 
Canada, du fait que la rédaction originale est faite dans l'une des deux 
langues officielles, ordinairement l'anglais. La traduction en français 
est souvent littérale, ce qui complique davantage la compréhension 
d'un texte parfois difficile à saisir au départ. La Commission de ré-
forme du droit a déjà fait certains commentaires à ce sujet', de même 
que le Commissaire aux langues officielles' et de nombreux juges et 
avocats 7  qui croient que la loi ne doit pas se contenter d'offrir un haut 
degré de certitude, mais doit aussi être intelligible. 

Or, parmi les nombreux obstacles à l'expression harmonieuse 
d'une loi fédérale en français, on relève d'une part la terminologie et 
d'autre part l'articulation logique de l'article, voire de la loi. C'est ce 
dernier élément qui retient d'abord notre attention car, une fois la 
difficulté terminologique vaincue, celle de la rédaction demeure. Il 
semble qu'on puisse l'attribuer à bien plus que la simple existence d'un 
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original anglais. Depuis plus d'un siècle, certains rédacteurs anglo-
phones s'intéressent tout particulièrement à la manière de rédiger le 
texte législatif. Les techniques qu'ils préconisent sont fort différentes 
de celles qu'on entrevoit dans la pratique législative des pays franco-
phones. Cela tient, selon nous, à des phénomènes culturels que nous 
aborderons plus en détail sous l'angle de la traduction. 

Au Canada, la présence d'une législation francophone soulève 
bien des questions sur la valeur des pratiques actuelles. Lorsque deux 
langues ont en droit le même statut, est-ce un bon procédé que de 
gouverner par la voie d'une législation traduite? Il y a lieu de consi-
dérer les quiproquos qui foisonnent dans une version «fidèle» de 
l'original. . . Même si l'on accepte volontiers l'efficacité de la traduc-
tion comme moyen de communication entre des collectivités de lan-
gues différentes, on lui reconnaît également de sérieux vices dont il est 
difficile de se débarrasser, notamment dans les écarts entre la version 
traduite et l'original. Les tribunaux canadiens l'ont souvent noté et 
certains articles des deux lois qui font l'objet de la présente étude en 
sont des exemples. D'ailleurs, n'est-il pas pratique courante de voir 
dans les traités internationaux certaines dispositions précisant la valeur 
des versions rédigées dans des langues différentes? À cet égard, 
l'article 33 de la Convention de Vienne du 29 mai 1969 sur le droit des 
traitéss démontre les efforts déployés pour neutraliser les vices 
d'interprétation inhérents aux documents polyglottes ayant valeur de 
loi. 

Article 33 — Interprétation de traités authentifiés 

1. Lorsqu'un traité a été authentifié en deux ou plusieurs langues, 
son texte fait foi dans chacune de ces langues, à moins que le traité ne 
dispose ou que les parties ne conviennent qu'en cas de divergence un 
texte déterminé l'emportera. 

2. Une version du traité dans une langue autre que l'une de celles 
dans lesquelles le texte a été authentifié ne sera considérée comme texte 
authentique que si le traité le prévoit ou si les parties en sont convenues. 

3. Les termes d'un traité sont présumés avoir le même sens dans les 
divers textes authentiques. 

4. Sauf le cas où un texte déterminé l'emporte conformément au 
paragraphe 1, lorsque la comparaison des textes authentiques fait ap-
paraître une différence de sens que l'application des articles 31 et 32 ne 
permet pas d'éliminer, on adoptera le sens qui, compte tenu de l'objet et 
du but du traité, concilie le mieux ces textes. 

Au Canada, le gouvernement fédéral a adopté une disposition 
énonçant la règle d'interprétation qu'il convient d'appliquer lorsque 
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les deux versions d'un texte législatif diffèrent. L'alinéa 8(2)d) de la 
Loi sur les langues officielles (S.R.C. 1970, c. 0-2) prévoit que: 

s'il y a, entre les deux versions du texte législatif, une différence autre 
que celle mentionnée à l'alinéa c), on donnera la préférence à la version 
qui, selon l'esprit, l'intention et le sens véritables du texte, assure le 
mieux la réalisation de ses objets. 

La province du Nouveau-Brunswick a elle aussi adopté une dis-
position semblable. L'article 14 de la Loi sur les langues officielles du 
Nouveau-Brunswick (L.R.N.-B., 1973, c. 0-1) accorde une autorité 
égale aux deux versions des lois lors de leur interprétation. Au Québec 
et au Manitoba, les deux versions des lois ont aussi une valeur égale. 
En Ontario, les lois sont traduites en français mais seule la version 
anglaise est authentique. 

Les différences entre les deux versions de textes également au-
thentiques ont d'ailleurs engendré une jurisprudence relativement 
abondante, et ce, au Québec principalement. 

Enfin, sans tourner ces propos en procès de la traduction, il faut 
souligner les difficultés soulevées par le législateur lorsque, habituel-
lement à l'occasion d'une séance prolongée tard dans la nuit, il apporte 
au projet d'importants amendements. On exige alors du traducteur une 
version parfaitement «équivalente» dans les meilleurs délais, souvent 
à peine quelques heures plus tard. 

Le présent document constitue une première synthèse de travaux 
d'ordre essentiellement pratique menés pour la Commission de ré-
forme du droit du Canada en matière d'expression de la règle législa-
tive. Notre travail ne visait pas une réforme en profondeur des lois 
existantes. Il s'agissait uniquement de trouver un type de présentation 
apte à faciliter l'accès du public à la substance utile des textes législa-
tifs. C'est pourquoi nous avons choisi comme base de travail deux lois 
existantes: la Loi prévoyant la création d'une Commission canadienne 
du lait, S.R.C. 1970, c. C-7, et la Loi prévoyant la réglementation des 
stupéfiants, S.R.C. 1970, c. N-1. 

Pourquoi encore avoir choisi ces lois? La Loi sur la Commission 
canadienne du lait est assez représentative du type d'intervention éta-
tique visant à la régulation d'un secteur donné de l'activité écono-
mique. La Loi sur les stupéfiants est une loi à caractère pénal visant 
à réglementer, de manière nettement répressive, un secteur d'activités 
jugées répréhensibles. 
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Nous avons ainsi choisi deux lois dont l'une est relativement 
récente et l'autre, relativement ancienne. Nous avons résolu de tra-
vailler à partir du texte français, sans nous interdire toutefois de con-
sulter le texte anglais lorsque la traduction française, devenue officielle 
par le vote du Parlement et la sanction royale, ne permettait pas de 
repérer avec certitude le sens de la règle. Il s'agissait bien de réformer 
l'expression de la règle et non la règle elle-même. Nous voulions par 
ailleurs vérifier s'il était possible de réformer utilement la structure, 
le style et la terminologie de la loi sans qu'un changement important 
de présentation influe sur l'impact de la règle elle-même. 

Pour ce faire, dans les deux textes qui intéressent la présente 
étude, il fallait d'une part isoler les composantes de nature juridique 
et d'autre part cerner les aspects formels de la rédaction législative. 
Déjà se dégageait la notion de structure des textes dont l'examen a 
exigé un double processus: 

• dans un premier temps, nous avons fait le bilan des éléments 
constitutifs des lois existantes, en dressant une liste compre-
nant notamment titres, définitions, objets, pouvoirs, devoirs, 
pouvoirs réglementaires, etc. 

• dans un deuxième temps, nous nous sommes demandé quelle 
était la logique que nous pouvions tirer de la structure 
existante. 

N'ayant pu constater dans le texte français une structure logique 
satisfaisante, nous avons entrepris de reconstituer la règle de droit 
initiale selon une structure utile. 

Nous avons abordé ensuite la question du style pour des raisons 
de nécessité dont l'évidence n'échappera pas à quiconque consulte le 
texte en vigueur dans ces deux lois. Nous avons donc tenté de restituer 
d'abord au texte français une formulation claire, dépouillée et corres-
pondant, pour tout dire, à la culture des francophones, peuple desti-
nataire. Par la suite, après être arrivés à une rédaction plus satisfai-
sante du point de vue français, nous nous sommes demandé si les 
modifications de structure et de style apportées au texte français pou-
vaient se transposer en anglais. C'est pourquoi nous avons préparé 
une version anglaise de la loi, tout en prenant garde aux écueils qui 
guettent le traducteur juridique: 

• d'une part la difficulté, dont peu soupçonnent le degré, de 
faire passer la règle d'un système juridique à un autre, d'une 
mentalité juridique à une autre, 
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0 d'autre part le problème que constitue la transmission d'une 
même règle à deux populations de cultures différentes, cette 
règle étant censée engendrer un comportement social 
homogène. 

Notre méthode de travail apparaît, pour l'essentiel, dès la lecture 
de la table des matières. Par souci de réalisme, nous avons fondé nos 
réflexions sur des exemples tirés de la législation existante. Par contre, 
le groupe de travail a choisi de ne pas se mettre dans la situation des 
juristes qui sont d'ordinaire chargés de rédiger les lois: il ne s'est pas 
contraint, en effet, aux échéances et autres exigences draconiennes 
qui sont si souvent celles des légistes. À première vue, ces circon-
stances plus souples sembleraient hypothéquer l'utilité des résultats 
obtenus. Au contraire, au niveau de la recherche, les découvertes 
faites en laboratoire ouvrent, à notre avis, la porte à de nouvelles 
orientations, voire à une méthodologie opérationnelle et immédiate-
ment utilisable par le légiste. 

L'ouvrage se compose de deux parties bien distinctes. D'une part, 
le lecteur trouvera aux chapitres deux et trois chacun des textes légis-
latifs révisés, précédés d'une brève introduction, d'un plan et d'un 
sommaire. Chaque texte s'accompagne d'un index, du texte de la loi 
actuelle, de la table de concordance et d'une étude comparative avec 
notes explicatives. Les notes explicatives énoncent, pour chaque ar-
ticle de loi, ce que nous avons changé par rapport au texte initial et 
livrent une brève analyse du problème tel qu'il se posait dans la loi. 
D'autre part, nous avons tenté de dégager de cette expérience pratique 
des commentaires d'ordre général, sorte de regard neuf sur les prin-
cipaux points qui devraient retenir l'attention du rédacteur de lois. 

Enfin, nous avons réuni sous le titre Une méthode de travail, à 
la fin du document, quelques conseils et suggestions, ainsi que deux 
grilles de vérification, outils de perfectionnement de la rédaction des 
lois. 
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II 

Loi à caractère administratif 

1. 

Introduction et plan 

Le présent chapitre résulte des recherches menées sur le texte en 
vigueur de la Loi sur la Commission canadienne du lait. Pour situer 
l'intérêt du texte révisé par rapport aux autres lois du Canada égale-
ment à caractère administratif, il est utile de refaire un peu le chemin 
qui a conduit au choix définitif de la Loi sur la Commission canadienne 
du lait aux fins de notre étude. 

Comme il est dit plus haut, il nous fallait une loi ni trop récente 
ni trop ancienne, ni trop longue ni trop courte et dont le contenu était 
suffisant pour constituer l'archétype d'une loi créant un organisme 
public. C'est ainsi que lors d'une première étape, nous avons rassem-
blé quelque vingt-deux lois qui, toutes, correspondaient en gros à ces 
critères. Après un examen préliminaire, nous avons limité notre choix 
aux sept lois fédérales suivantes: 

• la Loi sur la Commission du tarif (S.R.C. 1970, c. T-1) 
• la Loi sur le Conseil des ports nationaux (S.R.C. 1970, 

c. N-8) 

• la Loi sur le contrôle de l'énergie atomique (S.R.C. 1970, 
c. A-19) 

• la Loi sur la Commission canadienne du lait (S.R.C. 1970, 
c. C-7) 
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o la Loi sur la Commission d'appel de l'immigration (S.R.C. 
1970, c. 1-3) 

O la Loi sur la Commission de révision de l'impôt (S.C. 1970- 

71 -72, c. 11) 

O la Loi sur le Conseil de la radiodiffusion et des télécommu-
nications canadiennes (S.C. 1974-75-76, c. 49) 

La deuxième étape consistait donc à disséquer ces lois pour 
évaluer leurs contenus respectifs. Dans ce but, nous avons dressé des 
tableaux où, grâce à de simples collages, nous avons pu comparer le 
contenu des unes et des autres. Cet exercice devait nous apprendre 
beaucoup sur la composition des lois, la variété des tournures utilisées, 
la présence et, parfois, l'absence de rigueur dans l'expression, et nous 
permettre de nombreuses autres observations précieuses. La troisième 
étape exigeait l'examen approfondi de l'un des sept textes pour en 
faire un tout conforme à notre conception d'une loi bien rédigée. 
L'application, avec plus de sévérité, des critères d'âge et de taille de 
la loi, a fait porter notre choix sur la Loi sur la Commission canadienne 
du lait, texte à la fois suffisamment court et relativement récent, 
puisqu'il ne remonte qu'aux années 1966-67. 

L'étude de ces nombreuses lois a permis, entre autres choses, 
d'extraire les traits formels qui leur sont communs, soit: 

O le concept de l'article, moyen d'expression de la règle de 
droit, 

O la stylistique législative particulière à la langue française et 
les interférences de l'anglais, 

O le vocabulaire spécifique de la loi, 
O la ponctuation des textes législatifs. 

Quant à leur substance, elle varie d'une loi à l'autre. Dans la Loi 
sur la Commission canadienne du lait,  nous avons relevé les éléments 
suivants: 

0 	la création de l'organisme, son objet, sa capacité juridique, 
sa composition, ses devoirs, ses attributions, son siège, son 
fonctionnement, 

e le président, le vice-président, les membres, le personnel, le 
comité consultatif, les réunions, 

• les ressources humaines, matérielles, financières, 

o les infractions et les peines. 
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Enfin, le travail de reconstruction auquel nous nous sommes livrés 
nous a fait déboucher sur une nouvelle architecture de cette loi. Nous 
la présentons à la suite de ces quelques mots d'introduction. 

Il s'agit du plan de la loi. Mais au fait, que signifie, en l'occurrence, 
le «plan»? Si l'on veut, c'est une coupe transversale du texte qui met 
en relief chacune de ses grandes divisions. Ce sont: 

• l'interprétation 

• l'organisme 

• les ressources 

• le fonctionnement 

• le comité consultatif 

• la réglementation 

• les infractions et les peines. 

Les motifs qui ont animé ce travail d'architecte sont multiples. 
Les principaux sont la clarté, la logique, le repérage des informations 
et la pédagogie: 

• la clarté, parce qu'une division bien articulée des éléments 
rend l'ensemble plus facilement abordable, 

• la logique, parce que le lecteur aperçoit en un coup d'oeil le 
déroulement de l'ensemble, 

• le repérage des informations, parce que les données sont dé-
sormais rassemblées en une suite raisonnée, 

• la pédagogie, parce que l'assimilation de cette matière sera 
d'autant plus facile qu'elle sera transparente. 

Nous présentons d'abord le résultat de nos efforts de rédaction: 
le texte révisé de la loi, précédé d'un sommaire et suivi d'un index. 
Suivent, aux fins de référence, le texte de la loi actuelle et une table 
de concordance entre celui-ci et le texte révisé. Enfin, nous présentons 
les articles du texte révisé, en les accompagnant de notes explicatives. 
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Création de 
la commission 

Siège 

CHAPITRE PREMIER 

INTERPRÉTATION 

Définition 
«produit 
laitier» 
"dairy 
product" 

Objet de la 
commission 

Compétence 

Attributions 

1. Dans la présente loi, on entend 
par «produit laitier», le lait de vache, la 
crème de ce lait, un produit principale-
ment ou entièrement à base de ce lait, 
ainsi que le sorbet. 

CHAPITRE DEUXIÈME 

L'ORGANISME 

2. Une Commission nationale des 
produits laitiers est créée. 

3. La commission a son siège dans 
la ville d'Ottawa. 

Compétence 

4. L'objet de la commission est, 
d'une part, de permettre aux produc-
teurs de lait de vache et de crème de ce 
lait dont l'entreprise est viable d'obtenir 
une juste rétribution de leur travail et de 
leur investissement et, d'autre part, 
d'assurer aux consommateurs un appro-
visionnement continu et suffisant de pro-
duits laitiers de bonne qualité. 

5. La commission est compétente 
en matière de commercialisation des 
produits laitiers sur le marché interpro-
vincial et sur le marché d'exportation. 

6. Sous réserve des dispositions de 
la présente loi et des règlements, la com-
mission peut faire ce qui est nécessaire, 
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principalement ou accessoirement, à la 
réalisation de son objet, notamment 

a) acheter et aliéner des produits 
laitiers, 
b) empaqueter, traiter, emmagasi-
ner, expédier, assurer, importer, ex-
porter les produits laitiers qu'elle a 
achetés, 
c) fournir une aide financière directe 
ou indirecte aux producteurs de lait 
de vache et de crème de ce lait, 
selon des critères qu'elle juge appro-
priés, dans le but de stabiliser les 
prix, 
d) faire des recherches concernant 
la production, le traitement ou la 
commercialisation des produits 
laitiers, 
e) promouvoir la consommation de 
produits laitiers, l'amélioration de 
leur qualité et leur diversification, 

f) informer le public sur la consom-
mation, la qualité et la diversité des 
produits laitiers. 

Pouvoirs 
d'enquête 

Directives du 
gouverneur en 
conseil ou du 
Ministre 

Mandataire de 
Sa Majesté 

7. La commission possède, pour les 
recherches concernant la production, le 
traitement ou la commercialisation des 
produits laitiers, les pouvoirs d'un com-
missaire nommé en vertu de la Partie I 
de la Loi sur les enquêtes. 

8. Dans l'exercice de ses attribu-
tions en matière d'importation ou 
d'exportation de produits laitiers, la 
commission se conforme aux directives 
du gouverneur en conseil ou du ministre 
de l'Agriculture. 

9. La commission est mandataire de 
Sa Majesté et n'exerce ses pouvoirs qu'à 
ce titre. 
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10. La commission conclut les con-
trats pour le compte de Sa Majesté, en 
son nom ou au nom de Sa Majesté. 

Contrats 

Action en 
justice 

Composition 

Président et 
vice-président 

Administrateur 
en chef 

Retraite 

Remplaçant 
provisoire 

Rémunération 
et indemnités 

11. La commission peut intenter 
une action en justice, en son nom ou au 
nom de Sa Majesté, à l'égard d'un droit 
acquis ou d'une obligation contractée 
pour le compte de Sa Majesté. 

Une personne peut intenter une 
action en justice contre la commission. 

Est compétente à juger une action 
intentée par ou contre la commission, la 
cour dont la juridiction s'exercerait si la 
commission n'était pas mandataire de Sa 
Majesté. 

Composition 

12. La commission est composée de 
trois commissaires nommés par le gou-
verneur en conseil. Leur fonction est 
amovible. 

13. Le gouverneur en conseil dési-
gne parmi les commissaires un président 
et un vice-président. 

14. Le président est l'administrateur 
en chef de la commission. 

15. Un commissaire cesse d'occuper 
son poste dès qu'il atteint soixante-dix 
ans. 

16. En cas d'absence ou d'incapa-
cité d'agir d'un commissaire, le gouver-
neur en conseil peut lui nommer, aux 
conditions qu'il prescrit, un remplaçant 
provisoire. 

17. Le gouverneur en conseil fixe 
la rémunération et les indemnités des 
commissaires. 

20 



Personnel 

Fonctions 

Conditions 
d'emploi 

Biens 

Programme 
annuel 

Montant payable 
par l'Office de 
stabilisation 
des prix 
agricoles 

Prêts à la 
commission 

CHAPITRE TROISIÈME 

RESSOURCES DE L'ORGANISME 

Ressources humaines 

18. La commission nomme le per-
sonnel nécessaire à la réalisation de son 
objet. 

19. La commission détermine les 
fonctions de son personnel. 

20. La commission fixe, avec 
l'approbation du Conseil du Trésor, les 
conditions d'emploi, la rémunération et 
les indemnités du personnel. 

Ressources matérielles 

21. Les biens que la commission 
acquiert au nom de Sa Majesté ou en son 
nom propre sont dévolus à Sa Majesté. 

Ressources financières 

22. La commission soumet chaque 
année au ministre de l'Agriculture les 
grandes lignes de son programme bud-
gétaire pour l'exercice suivant. 

23. La commission établit son pro-
gramme budgétaire après que le gouver-
neur en conseil a déterminé, conformé-
ment à la Loi sur la stabilisation des prix 
agricoles, le montant payable à la com-
mission par l'Office de stabilisation des 
prix agricoles, en vue de stabiliser le prix 
d'un produit laitier. 

24. À la demande de la commission, 
le ministre des Finances peut, à même 
le Fonds du revenu consolidé et selon les 
modalités qu'approuve le gouverneur en 
conseil, lui consentir des prêts pour 
acheter des produits laitiers, les empa-
queter, traiter, emmagasiner, expédier, 
assurer, importer, exporter et aliéner. 

21 



25. Le total des prêts que le ministre 
des Finances consent à la commission ne 
dépasse jamais trois cents millions de 
dollars. 

Maximum 
des prêts 

Dépenses 

Compte 

Montants 
crédités 
au compte 

Montants 
imputés 
au compte 

26. La commission effectue ses dé-
penses à même les crédits que le Parle-
ment affecte à cette fin, à l'exclusion de 
celles qui, de l'avis du ministre de 
l'Agriculture, sont directement imputa-
bles aux mesures que prend la commis-
sion pour stabiliser le prix d'un produit 
laitier. 

27. Un compte de la Commission 
nationale des produits laitiers est établi 
au Fonds du revenu consolidé. 

28. Sont crédités au compte 
a) les deniers perçus par la 
commission et provenant de ses 
activités, 
b) les droits des permis et les taxes 
payés à la commission, 
c) les prêts consentis à la commis-
sion par le ministre des Finances, 
d) le montant payé à la commission 
par l'Office de stabilisation des prix 
agricoles aux termes de la Loi sur 
la stabilisation des prix agricoles, 
en vue de stabiliser le prix d'un 
produit laitier. 

29. Sont payés à même le Fonds 
du revenu consolidé et débités au 
compte, mais sans en excéder le crédit, 

a) les dépenses qui, de l'avis du 
ministre de l'Agriculture, sont 
directement imputables aux me-
sures que prend la commission pour 
stabiliser le prix d'un produit laitier, 
b) les montants payés au ministre 
des Finances en remboursement du 
principal et des intérêts des prêts 
qu'il a consentis à la commission. 
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CHAPITRE QUATRIÈME 

FONCTIONNEMENT DE L'ORGANISME 

Réunions 

Règlements 
internes 

Quorum 

Inspecteurs 

Pouvoirs des 
inspecteurs 

Inspection 

Aide à 
l'inspecteur 

30. La commission tient ses réu-
nions où elle le juge à propos. 

31. La commission se donne les rè-
glements internes nécessaires à son 
fonctionnement. 

32. La commission fixe par règle-
ment interne le quorum de ses réunions. 

33. La commission nomme des ins-
pecteurs aux fins de la présente loi et 
leur délivre un certificat de nomination. 

34. Un inspecteur peut, à heure 
raisonnable, pénétrer dans un lieu où, 
d'après ce qu'il a raison de croire, se 
trouve un produit dont la commerciali-
sation est réglementée ou interdite par 
règlement. 

Il produit son certificat de nomina-
tion à la demande du responsable des 
lieux qu'il inspecte. 

35. L'inspecteur peut, aux fins 
d'inspection, exiger la production des 
documents se rapportant à un produit 
dont la commercialisation est régle-
mentée ou interdite par règlement et en 
prendre des copies ou extraits. 

36. Le propriétaire ou le respon-
sable des lieux, ainsi que les personnes 
qui s'y trouvent, fournissent à l'inspec-
teur l'aide raisonnable, nécessaire 
à l'exercice de ses fonctions. 
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Création 
du comité 

Fonction 

Rapport 
annuel 

Dépôt du 
rapport 

37. Dans les trois mois suivant la fin 
de l'exercice, la commission soumet au 
ministre de l'Agriculture un rapport 
annuel des activités financières et des 
mesures prises en vertu de la présente 
loi. 

Le ministre de l'Agriculture peut 
prescrire une forme particulière pour le 
rapport. 

38. Le ministre de l'Agriculture dé-
pose le rapport au Parlement dans les 
quinze jours qui suivent sa réception. 

S'il le reçoit alors que le Parlement 
ne siège pas, il le dépose dans les quinze 
jours de séance qui suivent. 

CHAPITRE CINQUIÈME 

LE COMITÉ CONSULTATIF 

Composition 
et mandat 

Président 

Rémunération 
et indemnités 

Réunions 

39. Le ministre de l'Agriculture 
crée un comité consultatif. 

40. À la demande de la commis-
sion, le comité conseille cette dernière 
en matière de production et de commer-
cialisation des produits laitiers. 

41. Le ministre de l'Agriculture 
nomme les neuf membres du comité 
pour trois ans au plus. Toutefois, lors 
de la création du comité, trois membres 
sont nommés pour deux ans, trois pour 
trois ans et trois pour quatre ans. 

42. Le ministre de l'Agriculture dé-
signe un président parmi les membres. 

43. Le gouverneur en conseil fixe 
la rémunération et les indemnités des 
membres. 

44. Le comité se réunit à la demande 
de la commission. 
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CHAPITRE SIXIÈME 

RÉGLEMENTATION 

Règlements 45. Le gouverneur en conseil peut 
faire des règlements portant sur la com-
mercialisation des produits laitiers. Les 
règlements peuvent être particuliers à un 
produit laitier, à une région, à un groupe 
ou à une catégorie de personnes. 

Les règlements visent la réalisation 
des objets de la commission et l'appli-
cation de la loi. Ils portent notamment 
sur 

a) le contingentement à la commer-
cialisation d'un produit laitier, 

b) la saisie et la disposition d'un 
produit laitier commercialisé en 
violation d'un règlement établi en 
vertu du présent article, 
c) le classement des personnes qui 
produisent un produit laitier en vue 
de sa commercialisation, ainsi que 
des personnes qui traitent un produit 
laitier en vue de sa commerciali-
sation, 

d) la désignation des organismes 
seuls autorisés à commercialiser un 
produit laitier visé aux règlements, 
e) l'obligation de détenir un permis 
pour commercialiser un produit 
laitier, 

f) la délivrance, l'annulation ou la 
suspension de permis, soit de pro-
duction, soit de traitement d'un pro-
duit laitier visé aux règlements, 

g) l'imposition et la perception par 
la commission de droits attachés à 
la délivrance des permis de produc-
tion et de traitement d'un produit 
laitier visé aux règlements, 
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Produits 
laitiers sur 
la liste de 
marchandises 
d'importation 
contrôlée 

h) l'imposition et la perception par 
la commission de taxes attachées à 
la production ou au traitement d'un 
produit laitier visé aux règlements, 
selon le classement des personnes 
établi par règlement, en vertu du 
présent article, 

i) les formalités nécessaires à 
l'admissibilité des producteurs de 
lait de vache ou de crème de ce lait 
à l'aide financière que la commis-
sion peut fournir dans le but d'en 
stabiliser les prix, 

j) la désignation et le contenu des 
livres et des registres que tiennent 
les personnes qui produisent ou 
traitent un produit laitier visé aux 
règlements. 

46. Le gouverneur en conseil peut 
ajouter à la liste de marchandises 
d'importation contrôlée, établie aux 
termes de la Loi sur les licences 
d'exportation et d'importation, un pro-
duit laitier dont il convient de contrôler 
l'importation pour permettre l'application 
des mesures de soutien des prix. 

CHAPITRE SEPTIÈME 

INFRACTIONS ET PEINES 

Infractions 
et peines 

47. Une personne qui viole une dis-
position de la présente loi ou d'un règle-
ment établi sous son régime ou dont 
l'agent ou l'employé viole une telle 
disposition, commet une infraction et 
encourt 

a) sur déclaration sommaire de cul-
pabilité, une amende maximale de 
cinq cents dollars, un emprisonne-
ment maximal de six mois ou les 
deux à la fois, 
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b) sur déclaration de culpabilité sur 
un acte d'accusation, une amende 
maximale de deux mille dollars, un 
emprisonnement maximal d'un an 
ou les deux à la fois. 

Entrave à 
un inspecteur 

Déclaration 
trompeuse 

Preuve 
suffisante 

Défense 
admissible 

48. L'entrave à l'action d'un ins-
pecteur dans l'exercice de ses fonctions 
constitue une infraction. 

49. Une déclaration fausse ou trom-
peuse faite à un inspecteur dans 
l'exercice de ses fonctions constitue une 
infraction. 

50. Dans une poursuite pour infrac-
tion, le fait d'établir que l'infraction a été 
commise par un agent ou un employé de 
l'accusé, que celui-ci soit identifié ou 
non, constitue une preuve suffisante de 
l'infraction. 

51. La personne dont l'agent ou 
l'employé a commis une infraction peut, 
pour sa défense, démontrer qu'elle avait 
fait diligence pour prévenir l'infraction. 

27 



LOI SUR LA COMMISSION NATIONALE 
DES PRODUITS LAITIERS 

Index 

Action en justice 11 

Biens 21 

Comité consultatif 

composition et mandat des membres 41 
création 39 
fonction 40 
président 42 
rémunération et indemnités des membres 43 
réunions 44 

Commercialisation 

attributions de la commission 6d) 
comité consultatif 40 
compétence de la commission 5 
pouvoirs d'enquête 7, 34, 35 
réglementation 45 

Commission 

administrateur en chef 14 
attributions 6 
comité consultatif 40, 44 
compétence 5 
composition 12 

28 



compte 27, 28, 29 
contrats 10 
création 2 
dépenses 26 
directives du gouverneur en conseil 

ou du Ministre 8 
inspecteurs 33, 34, 35, 36 
mandataire de Sa Majesté 9 
nomination et fonctions du personnel 18, 19 
objet 4 
pouvoirs d'enquête 7 
président et vice-président 13 
prêts à la commission 24, 25 
procédures judiciaires 11 
programme budgétaire 22, 23 
quorum 32 
rapport annuel 37, 38 
règlements internes 31 
règlements visant la réalisation des objets 45 
remplaçant d'un membre 16 
rémunération et indemnités des membres 17 
rémunération et indemnités du personnel 20 
réunions 30, 32 
siège 3 

Compte de la Commission nationale des produits laitiers 

création 27 
montants crédités au compte 28 
montants imputés au compte 29 

Conseil du Trésor 

approbation de la rémunération du personnel 20 

Contrats 10 

Crème 1 

Dépenses 26, 29 

Enquêtes 

Enquêtes, Loi sur les . . . 7 

29 



Fonds du revenu consolidé 

compte de la Commission nationale 
des produits laitiers 27, 29 

Gouverneur en conseil 

ajouts à la liste de marchandises 
d'importation contrôlée 46 

approbation des modalités des prêts 
à la Commission 24 

désignation du président 
et du vice-président 13 

détermination du montant payable par l'Office 
de stabilisation des prix agricoles 23 

directives à la commission 8 
nomination des membres de la commission 12 
nomination d'un remplaçant d'un membre 16 
pouvoirs de réglementation 45 
rémunération et indemnités des membres 

de la commission 17 
rémunération et indemnités des membres 

du comité consultatif 43 

Infractions et peines 

déclaration trompeuse 49 
défense admissible 51 
entrave à un inspecteur 48 
preuve suffisante 50 
violation d'une disposition de la loi 

ou d'un règlement, peines 47 

Inspecteurs 

aide à un inspecteur 36 
déclaration trompeuse faite à un inspecteur 49 
entrave à un inspecteur 48 
nomination 33 
pouvoirs 34, 35 

Lait 1 

Licences d'exportation et d'importation, Loi sur les . . . 

application 46 

30 



Membres de la commission 

administrateur en chef 14 
nomination 12 
président et vice-président 13 
remplaçant provisoire 16 
rémunération et indemnités 17 
retraite 15 

Membres du comité consultatif 

nomination et mandat 41 
président 42 
rémunération et indemnités 43 

Ministre de l'Agriculture 

création d'un comité consultatif 39 
dépenses 26, 29 
dépôt du rapport annuel 37, 38 
directives à la commission 8 
nomination des membres 

du comité consultatif 41, 42 
programme budgétaire 22 

Ministre des Finances 

montants payés au Ministre 29 
prêts à la commission 24, 25 

Permis 45e), f), g) 

Personnel 

conditions d'emploi 20 
fonctions 19 
nomination 18 

Président 

administrateur en chef 14 
désignation 13 
rémunération et indemnités 17 
retraite 15 
vacance 16 

31 



Prêts 

crédités au compte 28 
par le ministre des Finances 24, 25 
remboursement débité au compte 29 

Produit laitier 

ajouts à la liste de marchandises d'importation 
contrôlée 46 

attributions de la commission 6 
comité consultatif 40 
compétence en matière de commercialisation 5 
définition 1 
directives du gouverneur en conseil 

ou du ministre de l'Agriculture 8 
pouvoirs d'enquête 7, 34, 35 
prêts à la commission 24, 25 
règlements portant sur la commercialisation 45 
stabilisation des prix 23, 26, 28d), 29a) 

Programme budgétaire 22, 23 

Rapport annuel 37, 38 

Références à d'autres lois 

Loi sur la stabilisation des prix agricoles 23, 28d) 
Loi sur les enquêtes 7 
Loi sur les licences d'exportation et d'importation 46 

Réglementation 

règlements 45 
règlements internes 31, 32 

Réunions 30, 32 

Siège 3 

Sorbet 1 

Stabilisation des prix agricoles, Loi sur la . . . 

application 23, 28d) 

32 



Vice-président 

désignation 13 
rémunération et indemnités 17 
retraite 15 
vacance 16 

33 





3. 

Loi actuelle 

35 





«commercialiser» 
"market" 

«Commission» 
"Commission" 

«lait» «crème» 
"milk" 

«lieu» 
"place" 

«Ministre» 
"Minister" 
«produit laitier» 
"dairy..." 

CHAPITRE C-7 

Titre abrégé 

Loi prévoyant la création d'une Commission 
canadienne du lait 

TITRE ABRÉGÉ 

1. La présente loi peut être citée sous le titre: 
Loi sur la Commission canadienne du lait. 
1966-67, c. 34, art. 1. 

INTERPRÉTATION 

Définitions 	 2. Dans la présente loi 

«produit 
réglementé» 
"regulated..." 

«commercialiser» signifie commercialiser sur le 
marché interprovincial ou sur le marché 
d'exportation; 

«Commission» désigne la Commission cana-
dienne du lait établie par la présente loi; 

«lait» désigne le lait de vache et «crème» désigne 
la crème obtenue de ce lait; 

«lieu» comprend tout véhicule, navire, wagon ou 
aéronef; 

«Ministre» désigne le ministre de l'Agriculture; 

«produit laitier» désigne le lait, la crème, le 
beurre, le fromage, le lait condensé, le lait 
évaporé, la poudre de lait, le lait sec, la 
crème glacée, la farine lactée, le sorbet ou 
tout autre produit entièrement ou principale-
ment à base de lait; 

«produit réglementé» désigne un produit laitier 
dont la commercialisation est réglementée ou 
interdite par des règlements établis aux 
termes de la présente loi. 1966-67, c. 34, 
art. 2. 

COMMISSION CANADIENNE DU LAIT 

Création de la 
Commission 

Président et 
vice-président 

3. (1) Est établie une corporation appelée 
Commission canadienne du lait formée de trois 
membres nommés par le gouverneur en conseil, 
qui occuperont leur poste à titre amovible. 

(2) Le gouverneur en conseil désigne l'un des 
membres pour occuper le poste de président et 
un autre pour occuper celui de vice-président 
de la Commission. 
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Fonctionnaire 
administratif en 
chef 

(3) Le président est le fonctionnaire adminis-
tratif en chef de la Commission. 

Rémunération 
et frais 

Âge dc retraite 

Remplaçants 
provisoires 

Siège social 

Mandataire de 
Sa Majesté 

Contrats 

Biens 

Actions 

(4) Chaque membre de la Commission peut 
recevoir le traitement ou autre rémunération 
que fixe le gouverneur en conseil ainsi que les 
frais de voyage et de subsistance encourus par 
lui dans l'exercice de ses fonctions, tels qu'ils 
sont fixés par le gouverneur en conseil. 

(5) Un membre cesse d'occuper son poste dès 
qu'il atteint soixante-dix ans. 

(6) Si quelque membre de la Commission est 
absent ou s'il est dans l'impossibilité d'agir, le 
gouverneur en conseil peut nommer, pour la 
durée et aux conditions qu'il prescrit, un rem-
plaçant provisoire. 

(7) Le siège social de la Commission est 
établi en la ville d'Ottawa, mais les réunions de 
la Commission peuvent se tenir en tels autres 
lieux que la Commission peut décider. 1966-67, 
c. 34, art. 3. 

4. (1) A toutes les fins de la présente loi, la 
Commission est mandataire de Sa Majesté et 
n'exerce qu'à ce titre les pouvoirs que lui con-
fère la présente loi. 

(2) La Commission peut, pour le compte de 
Sa Majesté, conclure des contrats au nom de 
Sa Majesté ou au nom de la Commission. 

(3) Les biens acquis par la Commission sont 
dévolus à Sa Majesté et les titres à ces biens 
peuvent être établis au nom de Sa Majesté ou 
au nom de la Commission. 

(4) Des actions, poursuites ou autres procé-
dures judiciaires concernant un droit acquis ou 
une obligation contractée par la Commission 
pour le compte de Sa Majesté, soit en son 
propre nom, soit au nom de Sa Majesté, peu-
vent être intentées ou engagées par ou contre la 
Commission au nom de cette dernière, devant 
toute cour qui aurait juridiction si la Commis-
sion n'était pas mandataire de Sa Majesté. 
1966-67, c. 34, art. 4. 
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Fonctionnaires 
et employés 

Traitements et 
frais du 
personnel 

COMITÉ CONSULTATIF 

Comité 
consultatif 

Durée du 
mandat des 
membres 

Fonctions du 
comité 
consultatif 

Rémunération 
et frais 

5. (1) Le Ministre doit nommer un comité 
consultatif comprenant un président et huit 
autres membres. 

(2) Chaque membre du comité consultatif 
est nommé pour un mandat de trois ans au 
plus, avec cette réserve que, parmi les membres 
nommés la première fois, trois le sont pour un 
mandat de deux ans, trois le sont pour un 
mandat de trois ans, et trois pour un mandat de 
quatre ans. 1966-67, c. 34, art. 5. 

6. (1) Le comité consultatif doit se réunir 
aux époques que fixe la Commission et doit 
conseiller la Commission sur les questions rela-
tives à la production et à la commercialisation 
des produits laitiers qui lui sont renvoyées par 
la Commission. 

(2) Les membres du comité consultatif peu-
vent recevoir pour leurs services la rémunéra-
tion et les frais que fixe le gouverneur en 
conseil. 1966-67, c. 34, art. 6. 

PERSONNEL 

7. (1) La Commission peut 
a) nommer les fonctionnaires et employés 
dont elle a besoin pour faire convenablement 
son travail; et 
b) prescrire les fonctions de ces fonctionnai-
res et employés et, sous réserve de l'approba-
tion du conseil du Trésor, prescrire les condi-
tions de leur emploi. 

(2) Les fonctionnaires et employés de la 
Commission nommés comme le prévoit le para-
graphe (1) doivent recevoir les traitements et 
les frais que fixe la Commission avec l'approba-
tion du conseil du Trésor. 1966-67, c. 34, art. 7. 

OBJETS DE LA COMMISSION 

Objets de la 
Commission 8. Les objets de la Commission sont d'offrir 

aux producteurs efficaces de lait et de crème 
l'occasion d'obtenir une juste rétribution de 
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Pouvoirs 

leur travail et de leur investissement et d'assu-
rer aux consommateurs de produits laitiers un 
approvisionnement continu et suffisant de pro-
duits laitiers de bonne qualité. 1966-67, c. 34, 
art. 8. 

POUVOIRS DE LA COMMISSION 

9. ( I ) Sous réserve et en conformité de tous 
règlements établis aux termes de la présente loi, 
la Commission peut 

a) acheter tout produit laitier et empaque-
ter, traiter, emmagasiner, expédier, assurer, 
importer, exporter, vendre ou autrement alié-
ner tout produit laitier acheté par elle; 
b) faire des paiements au profit des produc-
teurs de lait et de crème aux fins de stabiliser 
le prix de ces produits, ces paiements pou-
vant être faits d'après le volume, la qualité 
ou tout autre barème que la Commission 
peut estimer approprié; 
c) faire des recherches sur toute question 
relative à la production, au traitement ou à la 
commercialisation de tout produit laitier et 
notamment au prix de revient de la produc-
tion, du traitement ou de la commercialisa-
tion de ce produit; 
d) encourager et aider à encourager la con-
sommation des produits laitiers, l'améliora-
tion de leur qualité et l'augmentation de leur 
variété, et la publication de renseignements y 
relatifs; et 
e) faire tous actes et toutes choses nécessai-
res ou accessoires à l'exercice de ses pouvoirs 
ou de ses fonctions aux termes de la présente 
loi. 

Enquêtes 

Règles de 
procédure 

(2) En vue de poursuivre des recherches 
quelconques prévues à l'alinéa (1)c), la Com-
mission possède tous les pouvoirs d'un commis-
saire nommé selon la Partie I de la Loi sur les 
enquêtes. 

(3) La Commission peut établir les règles 
qu'elle estime nécessaires pour régir ses délibé-
rations, pour fixer le quorum de ses réunions et, 
en général, pour la conduite de ses activités en 
vertu de la présente loi. 1966-67, c. 34, art. 9. 

40 



DEVOIRS DE LA COMMISSION 

La Commission 
doit soumettre 
un programme 
au Ministre 

Façon d'exercer 
ses fonctions 

Directives du 
gouverneur en 
conseil ou du 
Ministre 

10. (1) Chaque année, après la détermina-
tion, faite par le gouverneur en conseil en con-
formité de la Loi sur la stabilisation des prix 
agricoles, du montant total à payer par l'Office 
de stabilisation des prix agricoles à la Commis-
sion aux fins de stabiliser le prix du lait et de la 
crème, la Commission doit soumettre au Minis-
tre les grandes lignes du programme grâce 
auquel elle se propose d'exercer ses fonctions 
aux termes de la présente loi pendant l'année 
financière suivante. 

(2) La Commission doit exercer les fonctions 
que lui assigne la présente loi de façon à réali-
ser ses objets et à s'acquitter de ses obligations 
à l'aide des deniers dont elle peut disposer aux 
termes de la présente loi. 1966-67, c. 34, 
art. 10. 

11. Dans l'exercice de ses pouvoirs aux 
termes de la présente loi ou des règlements en 
ce qui concerne l'importation ou l'exportation 
de tout produit laitier, la Commission doit se 
conformer aux directives qui lui sont données à 
l'occasion par le gouverneur en conseil ou le 
Ministre. 1966-67, c. 34, art. 11. 

RÈGLEMENTS 

Règlements 12. (1) Le gouverneur en conseil peut établir 
des règlements portant sur la commercialisa-
tion de tout produit laitier, notamment des 
règlements 

a) instituant pour la commercialisation de 
chaque produit laitier un système de 
contingentement; 
b) désignant les organismes par l'intermé-
diaire desquels tout produit réglementé doit 
être commercialisé; 
c) visant l'émission de permis aux personnes 
qui produisent ou traitent un produit régle-
menté en vue de sa commercialisation, pres-
crivant les droits à verser pour ces permis et 
prévoyant leur annulation ou leur suspension; 
d) interdisant à toutes personnes de se livrer 
à la commercialisation de tout produit laitier, 
de quelque catégorie, variété ou qualité que 
ce soit, en totalité ou en partie, à moins d'y 
être autorisées par permis; 
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Un règlement 
peut être 
général ou 
particulier 

Idem 

Frais 
d'administration 
payés sur les 
crédits votés 

e) prescrivant les livres et les registres que 
doivent tenir les personnes qui produisent ou 
traitent un produit réglementé en vue de sa 
commercialisation, ainsi que les renseigne-
ments que doivent fournir ces personnes; 
J)  autorisant la Commission à fixer, imposer 
et percevoir des droits ou taxes que doivent 
verser les personnes qui se livrent à la com-
mercialisation de tout produit laitier ou qui 
produisent ou traitent un produit réglementé 
en vue de sa commercialisation et, à ces fins, 
ranger ces personnes dans des groupes, fixer 
les droits ou les taxes payables par les mem-
bres des différents groupes et utiliser ces 
droits ou taxes pour l'exercice des fonctions 
que lui assigne la présente loi; 
g) prévoyant la saisie de tout produit régle-
menté commercialisé en violation d'un règle-
ment établi en vertu du présent article, ainsi 
que la façon d'en disposer; et 
h) visant, de façon générale, la réalisation 
des objets de la présente loi et l'application 
de ses dispositions. 
(2) Un règlement établi en vertu du paragra-

phe (1) peut être général ou particulier à un 
produit laitier, à une région ou à un groupe ou 
une catégorie de personnes. 1966-67, c. 34, 
art. 12. 

13. Le gouverneur en conseil peut établir des 
règlements exigeant l'enregistrement, pour les 
producteurs de lait ou de crème, comme condi-
tion préalable à l'obtention d'un paiement 
effectué aux termes de l'alinéa 9(1)b) à l'avan-
tage de ces producteurs et prescrivant les livres 
et registres à tenir ainsi que les renseignements 
à fournir à la Commission par ces producteurs 
ou pour leur compte. 1966-67, c. 34, art. 13. 

DÉPENSES 

14. Toutes les dépenses pour traitements, 
frais de voyage et d'administration, à l'exclu-
sion de celles qui, de l'avis du Ministre, sont 
directement imputables aux mesures prises par 
la Commission pour stabiliser le prix de quel-
que produit laitier, doivent être payées sur les 
crédits affectés par le Parlement à cette fin. 
1966-67, c. 34, art. 14. 
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Compte de la 
Commission 
canadienne du 
lait 

Montants 
crédités au 
compte 

Montants 
imputés sur Ic 
compte 

Limitation 

Prêts à la 
Commission 

Limitation 

15. ( I) Est établi au Fonds du revenu conso-
lidé un compte spécial appelé Compte de la 
Commission canadienne du lait, au présent 
article appelé le «Compte». 

(2) Doivent être crédités au Compte 
a) tous les deniers reçus par la Commission 
et provenant de ses opérations; 
b) tous les honoraires des permis, tous les 
droits et toutes les taxes payés à la 
Commission; 
c) tous les prêts consentis à la Commission 
par le ministre des Finances conformément à 
l'article 16; et 
d) tous les montants payés à la Commission 
par l'Office de stabilisation des prix agricoles 
aux termes de la Loi sur la stabilisation des 
prix agricoles en vue de stabiliser le prix de 
quelque produit laitier. 
(3) Doivent être payés sur le Fonds du 

revenu consolidé et débités au Compte 
a) toutes les dépenses ressortissant à la pré-
sente loi, sauf celles qui doivent être payées 
conformément à l'article 14; et 
b) tous les montants payés au ministre des 
Finances en remboursement des prêts con-
sentis à la Commission conformément à l'ar-
ticle 16 ou à titre d'intérêt sur de tels prêts. 

(4) Il ne doit être fait sur le Fonds du revenu 
consolidé, aux termes du présent article, aucun 
paiement en excédent du solde au crédit du 
Compte. 1966-67, c. 34, art. 15. 

16. (1) A la demande de la Commission, le 
ministre des Finances peut, sur le Fonds du 
revenu consolidé et selon les modalités qu'ap-
prouve le gouverneur en conseil, consentir des 
prêts à la Commission en vue de l'exercice de 
l'un quelconque des pouvoirs de la Commission 
mentionnés à l'alinéa 9(1)a). 

(2) Le montant total des prêts consentis aux 
termes du paragraphe (I) et en circulation à 
quelque moment que ce soit ne doit pas dépas-
ser trois cents millions de dollars. S.R. c. C-7, 
art. 16,1974-75-76, c. 74, Annexe (AGR) crédit 
50a. 
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DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Inclusion d'un 
produit laitier 
sur la liste de 
marchandises 
d'importation 
contrôlée 

Inspecteurs 

Pouvoirs des 
inspecteurs 

Certificat de 
désignation 

Aide à 
l'inspecteur 

Entrave à un 
inspecteur 

Fausse 
déclaration 

17. Le gouverneur en conseil peut inclure sur 
la liste de marchandises d'importation contrô-
lée établie aux termes de la Loi sur les licences 
d'exportation et d'inwortation tout produit lai-
tier dont, à son avis, il est nécessaire de contrô-
ler l'importation en vue de mettre en œuvre 
quelque mesure prise aux termes de la présente 
loi pour soutenir le prix d'un produit laitier 
quelconque ou qui a pour effet d'en soutenir le 
prix. 1966-67, c. 34, art. 17. 

18. La Commission peut nommer ou dési-
gner toute personne pour occuper le poste d'ins-
pecteur aux fins de la présente loi. 1966-67, 
c. 34, art. 18. 

19. (1) Un inspecteur peut, à toute heure 
raisonnable, pénétrer dans un lieu où, d'après 
ce qu'il croit raisonnablement, se trouve un 
produit réglementé et requérir de toute per-
sonne la production, pour les inspecter, de tous 
livres, registres ou documents se rapportant à 
ce produit 011 en prendre des copies ou des 
extraits. 

(2) Un inspecteur doit être pourvu par la 
Commission d'un certificat de nomination ou 
de désignation et, en pénétrant dans tout lieu 
prévu au paragraphe (1) doit, s'il en est requis, 
produire le certificat à la personne qui a la 
charge des lieux. 

(3) Le propriétaire ou les personnes ayant la 
charge d'un lieu décrit au paragraphe (1) et 
toute personne qui s'y trouve doivent prêter à 
l'inspecteur toute aide raisonnable en leur pou-
voir pour permettre à l'inspecteur d'exercer ses 
fonctions en vertu de la présente loi et doivent 
lui fournir les renseignements qu'il peut raison-
nablement exiger concernant tout produit 
réglementé trouvé dans les lieux. 1966-67, 
c. 34, art. 19. 

20. (1) Nul ne doit entraver ni gêner un 
inspecteur agissant dans l'exercice des fonctions 
que lui assigne la présente loi ou un règlement 
établi en vertu de ladite loi. 

(2) Nul ne doit faire une déclaration fausse 
ou trompeuse, verbalement ou par écrit, à un 
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inspecteur agissant dans l'exercice des fonctions 
que lui assigne la présente loi ou un règlement 
établi en vertu de ladite loi. 1966-67, c. 34, 
art. 20. 

Infractions et 
pénalités 

Infraction par 
l'employé ou 
l'agent 

Défense 

Rapport au 
Parlement 

21. (1) Toute personne qui a violé une dispo-
sition de la présente loi ou d'un règlement 
établi sous son régime, ou a omis de s'y confor-
mer, ou dont l'employé ou l'agent a violé une 
telle disposition ou a omis de s'y conformer, est 
coupable d'une infraction et encourt 

a) sur déclaration sommaire de culpabilité, 
une amende d'au plus cinq cents dollars ou 
un emprisonnement d'au plus six mois, ou à 
la fois l'amende et l'emprisonnement; ou 
b) sur déclaration de culpabilité sur un acte 
d'accusation, une amende d'au plus deux 
mille dollars ou un emprisonnement d'au plus 
un an, ou à la fois l'amende et l'emprisonne-
ment. 

(2) Dans des poursuites pour infraction au 
présent article, le fait d'établir que l'infraction 
a été commise par un employé ou un agent de 
l'accusé, que l'employé ou l'agent soit identifié 
ou non, constitue une preuve suffisante de 
l'infraction. 

(3) Lorsqu'il est établi dans toute poursuite 
pour infraction au présent article que l'infrac-
tion a été commise par un employé ou un agent 
de l'accusé, le fait pour ce dernier d'avoir 
exercé toute diligence pour prévenir l'accom-
plissement de l'infraction constitue pour lui un 
moyen de défense. 1966-67, c. 34, art. 21. 

RAPPORT AU PARLEMENT 

22. La Commission doit, dans les trois mois 
qui suivent la fin de chaque année financière, 
soumettre au Ministre, sous la forme que ce 
dernier peut prescrire, un rapport annuel des 
opérations financières et des autres mesures 
prises en vertu de la présente loi, et le Ministre 
doit présenter le rapport au Parlement dans un 
délai de quinze jours après qu'il a été reçu ou, 
si le Parlement n'est pas alors en session, l'un 
des quinze premiers jours où le Parlement siège 
par la suite. 1966-67, c. 34, art. 22. 
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5. 

Texte révisé avec notes explicatives 

LOI SUR LA COMMISSION NATIONALE 
DES PRODUITS LAITIERS 

Remarques préliminaires 

Le sommaire de la loi fait ressortir la structure nouvelle que nous 
avons retenue. Il nous semblerait souhaitable qu'un sommaire accom-
pagne chaque loi dans nos recueils de lois. 

La nouvelle rédaction s'en tient à la portée de la loi en vigueur. Le 
nouveau texte ne comporte aucun renvoi d'un article à l'autre. Le 
découpage des éléments de la loi aboutit à 51 articles, en général plus 
courts que les articles originaux. À moins d'indication contraire, les 
commentaires suivent l'ordre des articles nouveaux. 

Enfin, un index s'ajoute à la loi, fournissant à l'usager occasionnel 
comme au spécialiste un outil de travail qui nous apparaît d'une grande 
utilité. 

Le titre 

Nous avons supprimé le titre long et du même coup éliminé l'article 
instituant le titre court, désormais inutile. À notre avis, un seul titre 
suffit. C'est d'ailleurs la pratique adoptée par la plupart des législatures 
provinciales. 

Le mot «national» est plus adapté à un organisme qui oeuvre à 
l'intérieur du pays. Par contre «canadien» serait préférable dans le cas 
d'un organisme à vocation principalement extra-nationale. 
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Nous avons substitué «produits laitiers» à «lait», ce qui rend mieux 
compte du sens de "dairy" et de la portée de la loi: elle fait plus que 
créer la commission. 

CHAPITRE PREMIER 

INTERPRÉTATION 

Définition 
«produit 
laitier» 
"dairy 
produce" 

1. Dans la présente loi, on entend 
par «produit laitier», le lait de vache, la 
crème de ce lait, un produit principale-
ment ou entièrement à base de ce lait, 
ainsi que le sorbet. 

Nous avons supprimé toutes les définitions sauf une, essentielle à 
l'intelligence de la loi. Nos commentaires suivent l'ordre des défini-
tions telles qu'elles apparaissent dans la loi actuelle. 

«commercialiser» 

Il s'agit ici d'une disposition de fond, déguisée en définition. Nous 
avons repoussé cet abus en exposant à l'article 5 de la nouvelle version 
la compétence de la commission en matière de commercialisation. La 
pseudo-définition du texte en vigueur est par ailleurs décevante car 
elle ne définit rien de manière lexicographique. Elle ne dit pas au 
justiciable en quoi consiste la commercialisation qui tombe sous le 
régime de la loi. 

«Commission» 

On ne fait jamais allusion à une autre commission dans la loi. Les 
risques de confusion étant nuls, nous avons supprimé la définition du 
mot «commission». 

«lait», «crème» et «produit laitier» 

Nous n'avons gardé en fait qu'une disposition d'interprétation grou-
pant deux concepts. Lorsque le contexte l'exige, nous répétons toute-
fois qu'il s'agit de lait de vache. Nous exprimons les plus grandes 
réserves sur l'incorporation du sorbet à la famille des produits laitiers. 
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Nous comprenons toutefois qu'il eût été lourd de créer une Commis-
sion nationale des sorbets. 

«lieu» 

Cette définition a, semble-t-il, une origine jurisprudentielle mal-
heureuse. Il s'agit de toute manière d'un abus de la définition qu'on 
ne peut masquer par le mot interprétation. Cet artifice ne rend pas le 
service qu'on peut attendre d'un bon dictionnaire de langue. Le but 
de cet artifice est si éloigné d'une lexicographie rigoureuse qu'il faut 
l'éviter sous peine d'être accusé de confondre les genres. Il est clair, 
en fait, que cette technique n'est rien de plus qu'une solution de 
facilité. 

«Ministre» 

Deux ministres sont mentionnés dans ce texte. Il nous apparaît donc 
plus prudent et peu onéreux de citer leurs titres au complet. 

«produit laitier» 

Voir les commentaires réservés au mot «lait» un peu plus haut. 

«produit réglementé» 

Cette expression ne revient que dans deux articles du texte. Nous 
avons donc reproduit les précisions nécessaires à chaque occurrence. 

Création de 
la commission 

CHAPITRE DEUXIÈME 

L'ORGANISME 

2. Une Commission nationale des 
produits laitiers est créée. 

Nous avons respecté, tout au long du texte, le principe suivant lequel 
chaque idée, pour être facilement repérable et compréhensible, mérite 
une phrase et même un article. En priorité, nous avons annoncé que 
la loi créait l'organisme. Nous avons préféré mettre le sujet avant le 
verbe, adoptant ainsi une tournure plus courante. 

Toutefois, dans le cas où le sujet est très long (une longue énumération 
par exemple), il est préférable de mettre le verbe en tête. C'est ce que 
nous avons fait aux articles 28 et 29 du projet. 
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Bien que le terme corporation soit dénoncé depuis fort longtemps 
comme anglicisme, ce signifiant représente un concept de droit anglais 
qui est essentiel à la vie des institutions canadiennes. Toutefois, 
puisqu'il n'existe ni consensus, ni définition à l'égard de la qualifica-
tion d'une personne morale en droit public et que le terme «corpora-
tion» n'est pas essentiel dans la loi qui nous occupe, nous l'avons 
supprimé. Nous croyons néanmoins en la nécessité d'une étude des 
concepts de «corporation», «société», «société commerciale», etc. afin 
d'en départager le sens. 

3. La commission a son siège dans 
la ville d'Ottawa. 

Le mot «siège» suffit, la commission n'étant pas, à strictement parler, 
une société. La phrase est simplifiée: nous avons consacré un article 
à la localisation du siège et renvoyé le reste du paragraphe à l'article 30 
du projet. 

L'expression «en la ville de» est archaïque. Nous avons également 
employé la voix active. 

S iège 

Objet de la 
commission 

Compétence 

4. L'objet de la commission est, 
d'une part, de permettre aux produc-
teurs de lait de vache et de crème de ce 
lait dont l'entreprise est viable d'obtenir 
une juste rétribution de leur travail et de 
leur investissement et, d'autre part, 
d'assurer aux consommateurs un appro-
visionnement continu et suffisant de pro-
duits laitiers de bonne qualité. 

L'étoffement du mot «lait» est dû à la suppression de la définition. 
Nous avons substitué le mot «viable» au mot «efficace»; le nouveau 
mot n'est peut-être pas beaucoup plus évocateur, mais en tout cas, il 
est plus courant. 

Compétence S. La commission est compétente 
en matière de commercialisation des 
produits laitiers sur le marché interpro-
vincial et sur le marché d'exportation. 

Cet article résulte de la conversion d'une définition en disposition de 
fond . . . ce qu'elle est en réalité. 
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Attributions 6. Sous réserve des dispositions de 
la présente loi et des règlements, la com-
mission peut faire ce qui est nécessaire, 
principalement ou accessoirement, à la 
réalisation de son objet, notamment 

a) acheter et aliéner des produits 
laitiers, 

b) empaqueter, traiter, emmagasi-
ner, expédier, assurer, importer, ex-
porter les produits laitiers qu'elle a 
achetés, 

c) fournir une aide financière directe 
ou indirecte aux producteurs de lait 
de vache et de crème de ce lait, 
selon des critères qu'elle juge appro-
priés, dans le but de stabiliser les 
prix, 

d) faire des recherches concernant 
la production, le traitement ou la 
commercialisation des produits 
laitiers, 

e) promouvoir la consommation de 
produits laitiers, l'amélioration de 
leur qualité et leur diversification, 

f) informer le public sur la consom-
mation, la qualité et la diversité des 
produits laitiers. 

Nous avons intégré l'alinéa 9(I)e) du texte en vigueur au chapeau de 
l'article, ce qui lui donne un air générique, et non une apparence de 
«etc.» destiné à tout prévoir. Voir à ce sujet les commentaires au 
chapitre IV. 

Voulant sérier les idées suivant les affinités de sens, nous avons re-
découpé les alinéas. 

Nous n'avons gardé ensemble que les verbes «acheter» et «aliéner». 
Si nous n'avons retenu que le verbe «aliéner», c'est pour son caractère 
générique par rapport à «vendre». 'Qui vend, aliène. Le pouvoir 
d'aliéner emporte donc celui de vendre. 
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À l'aliéna 9(1)b) du texte en vigueur, les exemples concrets se termi-
nant en queue de poisson, nous avons préféré des principes et des 
concepts abstraits. En effet, «faire des paiements au profit de» nous 
a semblé une formulation malaisée à comprendre. D'autre part, une 
énumération de critères qui se termine par: «ou tout autre barême», 
ne peut garder qu'une hypothétique valeur pédagogique. Il vaut mieux 
ne garder de l'énumération que l'élément qui, si vague soit-il, com-
prend tous les autres. D'où notre choix. 

À l'alinéa 9(1)c) du texte en vigueur, même modification qu'à l'alinéa 
9(1)6): simplification. 

À l'alinéa 9(1)d) du texte en vigueur, même modification, plus une 
scission de l'alinéa en deux idées distinctes: promotion et information. 

L'alinéa 6f) du texte nouveau n'est qu'un reliquat de l'alinéa 9(1)d) du 
texte en vigueur, que nous avons simplifié au passage. 

Pouvoirs 
d'enquête 

7. La commission possède, pour les 
recherches concernant la production, le 
traitement ou la commercialisation des 
produits laitiers, les pouvoirs d'un com-
missaire nommé en vertu de la Partie I 
de la Loi sur les enquêtes. 

Remaniement mineur pour plus d'élégance. 

Directives du 
gouverneur en 
conseil ou du 
Ministre 

8. Dans l'exercice de ses attribu-
tions en matière d'importation ou 
d'exportation de produits laitiers, la 
commission se conforme aux directives 
du gouverneur en conseil ou du ministre 
de l'Agriculture. 

Le pluriel «aux directives» évite l'emploi de l'adjectif indéfini «tout» 
qu'on retrouve en trop grande fréquence dans les textes juridiques, 
en particulier dans les textes traduits ou inspirés de législations 
antérieures. 

Les mots «à l'occasion» dans le texte en vigueur, sont une traduction 
de "from time to time". Il s'agit d'une création jurisprudentielle bri-
tannique du XIXe siècle, selon laquelle un pouvoir attribué s'éteignait 
par le premier emploi. D'où le besoin de préciser que le délégataire 
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pourra exercer son pouvoir plus d'une fois. Le sens courant du verbe 
pouvoir en français ne connaît pas la restriction mentionnée plus haut. 

La phrase proposée est plus simple, après avoir été modifiée selon les 
observations qui précèdent. 

Mandataire de 
Sa Majesté 

9. La commission est mandataire de 
Sa Majesté et n'exerce ses pouvoirs qu'à 
ce titre. 

Nous avons simplifié l'article par une rédaction plus sobre et plus 
actuelle. 	 . 

Contrats 10. La commission conclut les con-
trats pour le compte de Sa Majesté, en 
son nom ou au nom de Sa Majesté. 

L'article proposé est plus simple. 

Le verbe «pouvoir» a laissé place à un présent de valeur impérative. 
Toutefois, l'impératif ne porte que sur la forme que la commission doit 
donner à ses contrats. L'impératif ne confère à la commission aucune 
obligation de passer des contrats, mais il lui en laisse le loisir. 

Action en 
justice 

11. La commission peut intenter 
une action en justice, en son nom ou au 
nom de Sa Majesté, à l'égard d'un droit 
acquis ou d'une obligation contractée 
pour le compte de Sa Majesté. 

Une personne peut intenter une 
action en justice contre la commission. 

Est compétente à juger une action 
intentée par ou contre la commission, la 
cour dont la juridiction s'exercerait si la 
commission n'était pas mandataire de Sa 
Majesté. 

Nous sommes restés longtemps en échec devant l'enchevêtrement 
d'idées du texte en vigueur: 

«. . . peuvent être intentées ou engagées par ou contre la Commission au 
nom de cette dernière, . . .» 
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Comment imaginer une procédure engagée au nom de la commission 
contre la commission? 

En dégageant chaque idée contenue dans l'article en vigueur, nous en 
arrivons à trois phrases dont le sens est facilement accessible. De plus, 
les mots «actions, poursuites ou autres procédures judiciaires» du texte 
en vigueur se résument maintenant aux seuls mots «action en justice» 
qui couvrent l'ensemble des procédures qu'on peut intenter contre 
quelqu'un. 

La différence entre «intenter» et «engager» des poursuites ne nous 
apparaît pas. Il nous semble être en présence d'un des traditionnels 
doublets, chers à l'anglais, imparfaitement reflété par une traduction 
servile. 

Composition 

12. La commission est composée de 
trois commissaires nommés par le gou-
verneur en conseil. Leur fonction est 
amovible. 

Nous avons consacré un article à chaque idée de l'article 3 du texte 
en vigueur. L'idée principale — la création de la commission — a été 
traitée à l'article 2 tandis que les idées secondaires se retrouvent dans 
les articles 12 à 17 du projet. 

Nous avons préféré au titre de «membre» celui de «commissaire» qui 
convient mieux en l'occurrence et qui reflète la préférence habituelle 
des détenteurs de postes semblables. 

Composition 

Président et 
vice-président 

13. Le gouverneur en conseil dési-
gne parmi les commissaires un président 
et un vice-président. 

La simplification est évidente. 

Administrateur 
en chef 

14. Le président est l'administrateur 
en chef de la commission. 

Il est temps qu'on réserve le titre de «fonctionnaire» aux personnes 
dont le statut relève de la Loi sur l'emploi dans la Fonction publique. 
En effet, le paragraphe 3(3) du texte en vigueur laisse croire que le 
président fait automatiquement partie de la Fonction publique. 
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Retraite 15. Un commissaire cesse d'occuper 
son poste dès qu'il atteint soixante-dix 
ans. 

Aucun changement de fond. 

Remplaçant 
provisoire 

16. En cas d'absence ou d'incapa-
cité d'agir d'un commissaire, le gouver-
neur en conseil peut lui nommer, aux 
conditions qu'il prescrit, un remplaçant 
provisoire. 

Nous avons préféré des substantifs aux verbes pour l'économie de 
mots et pour le style. 

Il nous semble évident que le mot «provisoire» accolé au mot «rem-
plaçant», rend implicite le pouvoir du gouverneur en conseil de limiter 
la durée du mandat. C'est pourquoi nous avons supprimé les mots 
«pour la durée» qui apparaissent dans le texte en vigueur. 

Rémunération 
et indemnités 

17. Le gouverneur en conseil fixe 
la rémunération et les indemnités des 
commissaires. 

La simplification est évidente. Le mot «indemnités», couramment 
employé dans les domaines administratif, juridique et fiscal, recouvre 
largement l'énumération du texte en vigueur. 

Pourquoi «traitement ou autre rémunération» dans le texte en vigueur, 
puisque le traitement est une forme de rémunération? 

CHAPITRE TROISIÈME 

RESSOURCES DE L'ORGANISME 

Ressources humaines 

Personnel 18. La commission nomme le per-
sonnel nécessaire à la réalisation de son 
objet. 

Nous avons scindé en trois le paragraphe 7(1) du texte en vigueur qui 
se retrouve dans les articles 18 à 20 inclusivement. 
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La ponctuation anglaise, qui fait précéder la conjonction de coordi-
nation «et» d'un point-virgule, a par là même disparu. 

Le mot «convenablement» nous semble introduire une notion subjec-
tive. L'interprétation des adverbes pose suffisamment de problèmes 
pour qu'on en évite l'usage, à plus forte raison lorsqu'ils impliquent 
un jugement de valeur. 

Le mot «nécessaire» introduit lui aussi une importante marge 
d'appréciation, mais nous avons déplacé cette latitude du plan quali-
tatif («convenablement») pour la placer sur le terrain du personnel 
nécessaire qui, par sa connotation quantitative, est plus facile à 
manier. 

Le mot «peut» a disparu au profit d'un présent impératif. Seule la 
commission est autorisée par la loi à nommer son personnel. 

Fonctions 19. La commission détermine les 
fonctions de son personnel. 

Cet article correspond à la première partie de l'alinéa 7(1)b) du texte 
en vigueur. 

Conditions 
d'emploi 

20. La commission fixe, avec 
l'approbation du Conseil du Trésor, les 
conditions d'emploi, la rémunération et 
les indemnités du personnel. 

Cet article regroupe la fin de l'alinéa 7(1)b) et l'ensemble du 
paragraphe 7(2). 

Ressources matérielles 

21. Les biens que la commission 
acquiert au nom de Sa Majesté ou en son 
nom propre sont dévolus à Sa Majesté. 

Nous avons employé la voix active et, de ce fait, actualisé l'énoncé. 

Biens 

Programme 
annuel 

Ressources financières 

22. La commission soumet chaque 
année au ministre de l'Agriculture les 
grandes lignes de son programme bud-
gétaire pour l'exercice suivant. 

Nous avons employé un présent à valeur impérative, puis éliminé la 
tournure passive qui est le plus souvent caractéristique de la rédaction 
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texte en vigueur. 

Prêts à la 
commission 

anglaise. Ensuite, nous avons substitué le mot «exercice» à l'anglicisme 
«année financière». 

Enfin, nous avons supprimé le second paragraphe de l'article 10 du 
texte en vigueur. Le contenu de ce paragraphe se déduit du contexte. 
Si le fondement de notre décision prête à doute, la réflexion qu'elle 
provoquera révélera l'importance de la clarté et de l'ordre dans 
l'exposé des précisions et des détails. 

Il nous a semblé qu'il fallait éviter de dire dans la loi ce qui va de soi. 
Il est bien évident que la commission s'acquittera «de ses obligations 
à l'aide des deniers dont elle peut disposer aux termes de la présente 
loi». 

Montant payable 
par l'Office de 
stabilisation 
des prix 
agricoles 

23. La commission établit son pro-
gramme budgétaire après que le gouver-
neur en conseil a déterminé, conformé-
ment à la Loi sur la stabilisation des prix 
agricoles, le montant payable à la com-
mission par l'Office de stabilisation des 
prix agricoles, en vue de stabiliser le prix 
d'un produit laitier. 

Il s'agit de la deuxième idée contenue dans le paragraphe 10(1) du 

24. À la demande de la commission, 
le ministre des Finances peut, à même 
le Fonds du revenu consolidé et selon les 
modalités qu'approuve le gouverneur en 
conseil, lui consentir des prêts pour 
acheter des produits laitiers, les empa-
queter, traiter, emmagasiner, expédier, 
assurer, importer, exporter et aliéner. 

Nous avons simplifié l'expression, supprimé les mots «l'un quel-
conque», dans le texte en vigueur, qui sont une fidèle réplique de 
"any" en anglais et éliminé le renvoi en rappelant succinctement la 
substance de l'article cité. 

Maximum 
des prêts 

25. Le total des prêts que le ministre 
des Finances consent à la commission ne 
dépasse jamais trois cents millions de 
dollars. 

Remplacement de «doit» par un présent impératif. 
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Simplification par la suppression du mot «montant» et des mots «et en 
circulation» dans le texte en vigueur. Simplification également par le 
remplacement des mots «à quelque moment que ce soit» par le mot 
«jamais». 

La rédaction que nous proposons, malgré la suppression des mots «et 
en circulation» suffit à faire comprendre que, pour prendre la situation 
par un autre côté, la commission ne peut jamais devoir plus de trois 
cents millions de dollars à la fois au titre des prêts qu'on lui consent. 

Dépenses 26. La commission effectue ses dé-
penses à même les crédits que le Parle-
ment affecte à cette fin, à l'exclusion de 
celles qui, de l'avis du ministre de 
l'Agriculture, sont directement imputa-
bles aux mesures que prend la commis-
sion pour stabiliser le prix d'un produit 
laitier. 

Nous avons employé la voix active. 

Nous avons évité de scinder la proposition principale. 

Selon notre préférence, le principe précède les détails, les exceptions. 

L'anglicisme «payer sur le crédit» laisse place à une formulation plus 
française. 

Compte 27. Un compte de la Commission 
nationale des produits laitiers est établi 
au Fonds du revenu consolidé. 

La formulation est plus contemporaine. 

Nous avons éliminé la définition du mot «compte» car ce mot 
n'apparaît qu'à trois reprises dans des articles consécutifs. 

Montants 
crédités 
au compte 

28. Sont crédités au compte 

a) les deniers perçus par la 
commission et provenant de ses 
activités, 

b) les droits des permis et les taxes 
payés à la commission, 
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c) les prêts consentis à la commis-
sion par le ministre des Finances, 

d) le montant payé à la commission 
par l'Office de stabilisation des prix 
agricoles aux termes de la Loi sur 
la stabilisation des prix agricoles, 
en vue de stabiliser le prix d'un 
produit laitier. 

Notre préférence pour le présent de l'indicatif à valeur impérative 
ressort encore une fois ici. 

Nous avons préféré le verbe «percevoir» au verbe «recevoir». En effet, 
le verbe «percevoir» implique que ce qu'on perçoit était dû. Le verbe 
«recevoir» n'a pas cette connotation. 

Nous avons substitué une ponctuation française à une ponctuation 
anglaise. 

Nous avons supprimé le mot «tous», inutile, l'article défini ayant en 
lui-même une portée illimitée. 

Le mot «droits» semble être plus adapté que le mot «honoraires», 
réservé à la rémunération des professions libérales. 

Le mot «activités» remplace l'anglicisme «opérations». 

À l'alinéa 15(2)d) du texte en vigueur, le mot «quelque» a disparu. 
C'était une traduction de "any"; un article indéfini suffit en français. 

La conjonction de coordination «et» a disparu. Il nous semble qu'elle 
est inutile dans l'énumération. Sa valeur cumulative n'est pas néces-
saire dans ce type d'énumération. En effet, le contexte indique suffi-
samment qu'il n'y a pas de choix; ce qui évite d'avoir à se demander 
où mettre la conjonction de coordination dans un contexte en alinéa. 

Montants 
imputés 
au compte 

29. Sont payés à même le Fonds du 
revenu consolidé et débités au compte, 
mais sans en excéder le crédit, 

a) les dépenses qui, de l'avis du 
ministre de l'Agriculture, sont 
directement imputables aux me-
sures que prend la commission pour 
stabiliser le prix d'un produit laitier, 
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b) les montants payés au ministre 
des Finances en remboursement du 
principal et des intérêts des prêts 
qu'il a consentis à la commission. 

«Doivent être» du paragraphe 15(3) du texte en vigueur devient «sont». 

«Payer sur» devient «payer à même». 

La ponctuation anglaise a disparu. 

Les termes «principal et intérêts» nous semblent plus courants et plus 
simples que la formulation de l'alinéa 15(3)b) du texte en vigueur. 

Nous avons supprimé les adjectifs «tous» et «toutes». 

Comme nous l'avons dit ailleurs, la conjonction de coordination «et» 
est inutile entre les alinéas. 

CHAPITRE QUATRIÈME 

FONCTIONNEMENT DE L'ORGANISME 

Réunions 30. La commission tient ses réu-
nions où elle le juge à propos. 

Nous sommes passés à la voix active. 

Le siège de la commission n'étant pas obligatoirement le lieu attitré 
des réunions, nous avons séparé les deux notions: article 3 et article 30 
du texte révisé. 

Nous avons voulu mettre en lumière la pleine latitude accordée à la 
commission par le législateur. 

Règlements 
internes 

31. La commission se donne les rè-
glements internes nécessaires à son 
fonctionnement. 

Nous avons réparti le paragraphe 9(3) du texte en vigueur en deux 
articles, pour séparer la capacité de se donner des règlements de la 
compétence de fixer le quorum par règlement. 
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L'expression «nécessaires à son fonctionnement» reprend la dernière 
proposition du paragraphe 9(3) «et, en général, pour la conduite . . .». 

Quorum 32. La commission fixe par règle-
ment interne le quorum de ses réunions. 

A priori, on aurait pu déduire de l'article 31 du texte nouveau le pou-
voir donné à l'article 32 du texte nouveau. Le groupe de travail a 
estimé important de souligner la question du quorum. Ceci constitue 
un point de vue et non une position de principe. 

Inspecteurs 33. La commission nomme des ins-
pecteurs aux fins de la présente loi et 
leur délivre un certificat de nomination. 

Simplification. Le duo «nommer ou désigner» indique qu'on peut nom-
mer une personne 011 désigner un inspecteur parmi les personnes qui 
sont déjà nommées. Toutefois, «désigner» est inutile car la commission 
ne dépend pas de la Commission de la Fonction publique pour les 
nominations. L'expression «nommer ou désigner» est employée dans 
les lois canadiennes chaque fois qu'un poste est comblé par la Fonction 
publique. Ce n'est pas le cas ici, la commission nommant les inspec-
teurs de son propre chef. 

Pouvoirs des 
inspecteurs 

34. Un inspecteur peut, à heure 
raisonnable, pénétrer dans un lieu où, 
d'après ce qu'il a raison de croire, se 
trouve un produit dont la commerciali-
sation est réglementée ou interdite par 
règlement. 

Il produit son certificat de nomina-
tion à la demande du responsable des 
lieux qu'il inspecte. 

Deux idées méritaient deux phrases. 

Nous avons réorganisé les éléments épars de l'article 19 du texte en 
vigueur. Le principe est de pouvoir grouper le pouvoir d'accès et les 
conditions d'accès, laissant pour les articles suivants ce que l'inspecteur 
devra faire une fois sur les lieux et après avoir éventuellement justifié 
de sa qualité. 

Les mots «à toute heure» ont été remplacés par les mots «à heure». 
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Nous avons totalement modifié le paragraphe 19(2) du texte en vi-
gueur, en le débarrassant de la voix passive à deux reprises, et de 
l'anglicisme «s'il en est requis». 

Nous avons simplifié l'expression en supprimant le renvoi au para-
graphe 19(1) du texte en vigueur et en employant les mots «des lieux 
qu'il inspecte». 

Nous avons «placé» l'octroi des certificats de nomination à l'article 33 
du nouveau texte, l'ordre chronologique s'accordant avec la logique. 

Bien entendu, nous avons eu recours au présent de l'indicatif et non 
au verbe «doit». 

Inspection 35. L'inspecteur peut, aux fins 
d'inspection, exiger la production des 
documents se rapportant à un produit 
dont la commercialisation est régle-
mentée ou interdite par règlement et en 
prendre des copies ou extraits. 

Ici, comme ailleurs, nous avons éliminé du texte en vigueur le mot 
«tous», inutile, et simplifié l'expression «livres, registres ou docu-
ments» par l'emploi du mot «documents» dont le caractère générique 
suffit à couvrir l'expression plus longue. 

Aide à 
l'inspecteur  

36. Le propriétaire ou le respon-
sable des lieux, ainsi que les personnes 
qui s'y trouvent, fournissent à l'inspec-
teur l'aide raisonnable, nécessaire 
à l'exercice de ses fonctions. 

Simplification de l'expression. 

La «fourniture de renseignements» fait partie de l'aide raisonnable. 

Quant à l'adjectif «raisonnable», malgré nos réticences en ce qui con-
cerne le recours à une «notion floue», nous l'avons juxtaposé au mot 
«nécessaire», car d'après le texte d'origine, on doit déduire que le 
responsable n'est tenu de fournir l'aide nécessaire à l'inspecteur que 
dans la limite où cette aide reste raisonnable. L'inspecteur ne peut 
requérir qu'une aide nécessaire et raisonnable. 
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Rapport 
annuel 

37. Dans les trois mois suivant la fin 
de l'exercice, la commission soumet au 
ministre de l'Agriculture un rapport 
annuel des activités financières et des 
mesures prises en vertu de la présente 
loi. 

Le ministre de l'Agriculture peut 
prescrire une forme particulière pour le 
rapport. 

Nous avons fait deux articles de l'article 22 en vigueur. 

A l'article 37 du texte révisé, nous énonçons en une phrase l'obligation 
de faire rapport, et dans une deuxième phrase, nous donnons au mi-
nistre le pouvoir classique d'en déterminer la forme. 

Nous avons substitué «exercice» à l'anglicisme «année financière» 
et «activités» à l'anglicisme «opérations». 

Dépôt du 
rapport 

38. Le ministre de l'Agriculture dé-
pose le rapport au Parlement dans les 
quinze jours qui suivent sa réception. 

S'il le reçoit alors que le Parlement 
ne siège pas, il le dépose dans les quinze 
jours de séance qui suivent. 

L'obligation imposée au ministre ainsi que les hypothèses sont expo-
sées avec un minimum de mots, groupés en phrases courtes. 

CHAPITRE CINQUIÈME 

LE COMITÉ CONSULTATIF 

Création 
du comité 

39. Le ministre de l'Agriculture 
crée un comité consultatif. 

Une idée par article: encore une fois, ce principe nous a conduit à la 
rédaction actuelle. Les articles 5 et 6 du texte en vigueur deviennent 
les articles 39 à 44 du texte révisé. 

Naturellement, la création du comité consultatif mérite un article 
unique. 
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Une idée par article. 

Rémunération 
et indemnités 

Fonction 40. À la demande de la commis-
sion, le comité conseille cette dernière 
en matière de production et de commer-
cialisation des produits laitiers. 

La loi ne mentionne qu'un comité: le comité consultatif. C'est pour-
quoi, après avoir cité le titre complet à l'article 39 du projet, nous nous 
contentons de parler du comité, sans plus. 

Simplification du paragraphe 6(1) du texte en vigueur que nous avons 
scindé en deux articles: 40 et 44 du projet. 

Nous avons classé les idées par ordre décroissant d'importance: fonc-
tion du comité, composition et mandat du comité, etc. 

Composition 
et mandat 

41. Le ministre de l'Agriculture 
nomme les neuf membres du comité 
pour trois ans au plus. Toutefois, lors 
de la création du comité, trois membres 
sont nommés pour deux ans, trois pour 
trois ans et trois pour quatre ans. 

Nous avons limité l'omniprésence de la voix passive. Toutefois, nous 
l'avons employée dans la deuxième phrase, car l'agent est mentionné 
dans la phrase qui précède. Voir à ce sujet les remarques sur la pré-
sence de l'agent ou du sujet de la phrase au chapitre IV. 

Nous avons fait en deux phrases un «dégraissage» de l'expression, ce 
qui facilite la compréhension. 

Nous avons introduit une charnière logique, «toutefois», pour mieux 
souligner les démarches distinctes. 

Président 42. Le ministre de l'Agriculture dé-
signe un président parmi les membres. 

43. Le gouverneur en conseil fixe 
la rémunération et les indemnités des 
membres. 

Le mot «indemnité», nous l'avons déjà noté, est d'usage courant dans 
les domaines juridique et fiscal, ce qui convient ici. 
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Réunions 44. Le comité se réunit à la demande 
de la commission. 

L'utilisation du présent n'offre pas au comité la possibilité de refuser 
de se réunir. 

CHAPITRE SIXIÈME 

RÉGLEMENTATION 

Règlements 45. Le gouverneur en conseil peut 
faire des règlements portant sur la com-
mercialisation des produits laitiers. Les 
règlements peuvent être particuliers à un 
produit laitier, à une région, à un groupe 
ou à une catégorie de personnes. 

Les règlements visent la réalisation 
des objets de la commission et l'appli-
cation de la loi. Ils portent notamment 
sur 

a) le contingentement à la commer-
cialisation d'un produit laitier, 

b) la saisie et la disposition d'un 
produit laitier commercialisé en 
violation d'un règlement établi en 
vertu du présent article, 

c) le classement des personnes qui 
produisent un produit laitier en vue 
de sa commercialisation, ainsi que 
des personnes qui traitent un produit 
laitier en vue de sa commerciali-
sation, 

d) la désignation des organismes 
seuls autorisés à commercialiser un 
produit laitier visé aux règlements, 

e) l'obligation de détenir un permis 
pour commercialiser un produit 
laitier, 
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f) la délivrance, l'annulation ou la 
suspension de permis, soit de pro-
duction, soit de traitement d'un pro-
duit laitier visé aux règlements, 

g) l'imposition et la perception par 
la commission de droits attachés à 
la délivrance des permis de produc-
tion et de traitement d'un produit 
laitier visé aux règlements, 

h) l'imposition et la perception par 
la commission de taxes attachées à 
la production ou au traitement d'un 
produit laitier visé aux règlements, 
selon le classement des personnes 
établi par règlement, en vertu du 
présent article, 

i) les formalités nécessaires à 
l'admissibilité des producteurs de 
lait de vache ou de crème de ce lait 
à l'aide financière que la commis-
sion peut fournir dans le but d'en 
stabiliser les prix, 

j) la désignation et le contenu des 
livres et des registres que tiennent 
les personnes qui produisent ou 
traitent un produit laitier visé aux 
règlements. 

Cet article, qui consiste en une longue énumération, est au départ 
difficile à nuancer. L'énumération est un art lourd mais acceptable, à 
la condition que le contenu informatif soit dense et précis. Or, ici, au 
paragraphe 12(1) en vigueur, toutes les précisions, déjà compromises 
par un «notamment», s'envolent dans l'inutile lorsqu'à l'alinéa h) on 
apprend qu'en fait, on peut faire n'importe quel règlement, pourvu 
qu'il vise à réaliser les objets de la loi . . . Par exemple, quelle est, à 
l'alinéa 12(1)d) du texte en vigueur, la valeur de la restriction «à moins 
d'y être autorisées par permis», si par ailleurs un autre règlement pos-
sible en vertu de 12(1)h), venait restreindre la commercialisation des 
produits visés à d), même pour le détenteur de permis? Cela équivaut, 
au plan de la fiabilité de la norme, à dire: Voilà ce que doit faire le 
gouverneur en conseil, à moins qu'il n'en décide autrement. 
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C'est pourquoi, en raison de l'importance majeure de l'alinéa 12(1)h), 
nous avons commencé notre article par ce principe. On plante ainsi les 
bornes des pouvoirs de réglementation du gouverneur en conseil. 
Suivent, introduites par un «notamment», dix hypothèses que nous 
qualifierons de pédagogiques. En logique pure, la première phrase de 
l'article 45 du projet devrait suffire à habiliter le gouverneur en conseil. 
Puisque nous avons choisi la pédagogie, examinons les particularités 
des paragraphes. 

Ils sont délivrés de la contrainte verbale: nous avons adapté le chapeau 
de l'article, ce qui permet d'utiliser des substantifs: désignation, 
délivrance, imposition, etc. 

Notons que, pour donner une forme positive à la phrase, nous avons 
transformé l'interdiction de 12(1)d) en obligation à l'alinéa 45e). 

Nous avons jugé inutiles les précisions annexes: «de quelque catégorie, 
variété ou qualité que ce soit, en totalité ou en partie». Ces précisions 
ne permettent pas de conférer plus de généralité à l'expression 
«produit laitier» qui, employée sans restriction, signifie n'importe quel 
produit laitier, de quelque catégorie, variété, etc. 

Nous avons scindé plusieurs alinéas. 

La multiplication des alinéas, ainsi que la séparation des idées per-
mettent des recherches et des références plus rapides et plus sûres. 

Nous avons incorporé le paragraphe 12(2) du texte en vigueur au 
chapeau de l'article 45 du projet. 

Nous laissons au lecteur le soin d'apprécier la portée des deux versions 
en faisant le bilan et la correspondance respective des éléments. 

Produits 
laitiers sur 
la liste de 
marchandises 
d'importation 
contrôlée 

46. Le gouverneur en conseil peut 
ajouter à la liste de marchandises 
d'importation contrôlée, établie aux 
termes de la Loi sur les licences 
d'exportation et d'importation, un pro-
duit laitier dont il convient de contrôler 
l'importation pour permettre l'application 
des mesures de soutien des prix. 

Nous avons simplifié l'article, mais les deux versions conservent la 
même portée. Le lecteur pourra vérifier qu'on peut reconstituer le 
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passage de l'ancienne à la nouvelle version par voie de simple déduc-
tion. La nuance «pour soutenir. . . ou qui a pour effet d'en soutenir» 
figurant à l'article 17 du texte en vigueur ne se justifierait que dans le 
cas où l'on voudrait renforcer l'effet non-prémédité d'une mesure prise 
en vertu de cette loi sur le soutien des prix. Encore même cette 
hypothèse se présenterait-elle que la mesure dont on aurait découvert 
l'effet non-prémédité sur les prix pourrait être classée parmi les 
mesures de soutien des prix. 

CHAPITRE SEPTIÈME 

INFRACTIONS ET PEINES 

Infractions 
et peines 

47. Une personne qui viole une dis-
position de la présente loi ou d'un règle-
ment établi sous son régime ou dont 
l'agent ou l'employé viole une telle 
disposition, commet une infraction et 
encourt 

a) sur déclaration sommaire de cul-
pabilité, une amende maximale de 
cinq cents dollars, un emprisonne-
ment maximal de six mois ou les 
deux à la fois, 

b) sur déclaration de culpabilité sur 
un acte d'accusation, une amende 
maximale de deux mille dollars, un 
emprisonnement maximal d'un an 
ou les deux à la fois. 

Nous avons remplacé l'adjectif indéfini «toute» par l'article indéfini 
«une». 

Nous avons supprimé les mots «ou a omis de s'y conformer» du para-
graphe 21(1) du texte en vigueur, car l'omission est déjà, dans ce cas, 
une infraction. 

La voix active est plus directe du fait du remplacement de l'expression 
«est coupable d(e)» par le verbe «commettre». Cela relègue la question 
de la culpabilité à un autre plan. 
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Remplacement des mots «à la fois l'amende et l'emprisonnement» par 
les mots «ou les deux à la fois». 

La ponctuation à l'anglaise a disparu. 

Entrave à 
un inspecteur 

48. L'entrave à l'action d'un ins-
pecteur dans l'exercice de ses fonctions 
constitue une infraction. 

Ne voyant pas l'intérêt de la distinction entre l'entrave et la gêne, nous 
n'avons gardé qu'un terme. 

Nous sommes passés de l'acteur («nul») à l'action («l'entrave»). Ceci 
résulte de la différence d'optique entre l'anglais qui met en scène 
l'acteur et le français qui d'ordinaire préfère qualifier l'action. Dans 
un cas comme dans l'autre, on atteint l'auteur de l'infraction. 

«Dans l'exercice des fonctions» est une expression de précision suf-
fisante. Il n'est pas nécessaire en effet de préciser de quelle fonction 
il s'agit. Le contexte l'indique suffisamment. 

Déclaration 
trompeuse 

49. Une déclaration fausse ou trom-
peuse faite à un inspecteur dans 
l'exercice de ses fonctions constitue une 
infraction. 

Même remarque générale que pour l'article 48. 

Le rédacteur semble avoir voulu verrouiller, prévoir toutes les situa-
tions, toutes les formes de déclaration. C'est sans doute pourquoi il a 
jugé bon de préciser: «verbalement ou par écrit». Ceci nous apparaît 
dangereux. En général, ce qui est superflu compromet l'entendement 
d'un texte normatif. En effet, plus on précise, plus on restreint. Par 
ailleurs, est-on sûr que dans l'avenir, il n'y aura pas, avec le progrès, 
certaines formes de déclaration qui ne seront ni verbales, ni écrites? 
Dans le doute, mieux vaut, pour tout couvrir, ne pas expliquer le mot 
«déclaration» qui, employé sans qualificatif, vise les formes existantes 
ou à venir de déclaration. 
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Preuve 
suffisante 

50. Dans une poursuite pour infrac-
tion, le fait d'établir que l'infraction a été 
commise par un agent ou un employé de 
l'accusé, que celui-ci soit identifié ou 
non, constitue une preuve suffisante de 
l'infraction. 

Cet article reprend l'une des deux idées contenues au paragraphe 21(2) 
du texte en vigueur. L'autre idée est reprise dans l'article 51. 

Défense 
admissible 

51. La personne dont l'agent ou 
l'employé a commis une infraction peut, 
pour sa défense, démontrer qu'elle avait 
fait diligence pour prévenir l'infraction. 

Alors que l'anglais et, à sa suite, la traduction française choisissent 
généralement de dérouler le film des événements, comme c'est le cas 
dans le texte en vigueur, nous avons choisi de procéder à une mise en 
relief du principe: 

[Une] personne . . . peut . . . démontrer. . . 
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III 

Loi à caractère pénal 

1. 

Introduction et plan 

À l'instar du chapitre précédent, nous présentons ici les princi-
pales raisons qui ont motivé le choix du second texte. Notre travail a 
été grandement simplifié grâce à l'attention que la Commission de 
réforme du droit du Canada consacre aux lois pénales. C'est d'ailleurs 
à la suggestion de la Commission que nous avons entrepris à l'égard 
de la Loi prévoyant la réglementation des stupéfiants, une analyse 
identique à celle effectuée sur la Loi prévoyant la création d'une Com-
mission canadienne du lait. 

Nous avons pu observer, et c'est là une seconde raison de notre 
choix, que certains des traits formels d'une loi pénale sont les mêmes 
que ceux du texte d'une loi à caractère administratif: division par 
articles, stylistique française et interférences anglaises, vocabulaire 
et ponctuation. 

Mais la substance de la Loi sur les stupéfiants diffère profondé-
ment de celle de la loi précédente. Troisième raison de notre choix, ce 
fait n'a cependant rien pour surprendre le praticien du droit qui sait 
d'emblée que les textes d'une loi civile et d'une loi pénale se distin-
guent non seulement par leur substance, mais aussi par leur architec-
ture et leur facture. Alors que dans une loi à caractère administratif, 
on vise à réglementer une activité économique, dans une loi à caractère 
pénal on tend à réprimer un comportement jugé repréhensible. Dans 
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les deux cas, le législateur a recours à des mesures coercitives pour 
assurer l'application de la loi: dans la loi à caractère pénal ces mesures 
prennent nettement la vedette; dans la loi à caractère administratif 
elles ne sont qu'accessoires. 

Enfin, la Loi sur les stupéfiants est une vieille loi dont le texte 
original remonte au début du siècle. Les problèmes de rédaction, tant 
du point de vue du style que du vocabulaire, allaient donc être 
différents. 

La substance d'une loi, avons-nous dit, conditionne sa structure. 
Celle de la Loi sur les stupéfiants comporte les éléments suivants: 

1. les interdictions: l'interdiction de la possession, du trafic, de 
la possession en vue du trafic, de l'importation et de 
l'exportation, de la culture d'un produit reconnu comme 
stupéfiant, 

2. les infractions et les peines qui découlent des interdictions, 

3. la réglementation nécessaire à l'application de la loi, 

4. la procédure: preuve, poursuite, contre-interrogatoire, mandat, 
confiscation, restitution, 

5. les mesures accessoires: la détention (préventive ou aux fins 
d'observation, d'examen, de traitement), limitation, appel, 
autres lois, accord avec les provinces. 

À partir de cette analyse, nous avons tracé le plan du texte révisé 
de la Loi sur les stupéfiants. Le plan est présenté à la fin de cette 
introduction. 

Notre présentation suit le modèle adopté au chapitre précédent. 
Ainsi, nous présentons d'abord le sommaire de la loi, le texte législatif 
révisé et l'index, puis le texte de la loi actuelle ainsi qu'une table de 
concordance et, enfin, les articles du texte révisé, accompagnés des 
annotations pertinentes. 
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Définitions 

«faire le 
trafic» 
"traffic or 
trafficking" 

«personne qui 
s'adonne aux 
stupéfiants» 
"narcotic 
addict" 

«possession» 
"possession" 

«stupéfiant» 
"t'arcade" 

Objet 

CHAPITRE PREMIER 

INTERPRÉTATION 

1. Dans la présente loi, on entend 
par 

«faire le trafic» 

le fait de fabriquer, vendre, donner, 
administrer, transporter, expédier, 
livrer ou distribuer un stupéfiant, ou 
encore d'offrir de le faire, 

«personne qui s'adonne aux stupéfiants» 
une personne qui, par suite de 
l'usage de stupéfiants, connaît un 
assujettissement psychologique ou 
physique à un stupéfiant, 

«possession» 

la possession au sens du Code 
criminel, 

«stupéfiant» 

une substance mentionnée à l'annexe 
ou un produit qui contient de cette 
substance. 

CHAPITRE DEUXIÈME 

OBJET DE LA LOI 

2. La présente loi a pour objet, 
d'une part, l'interdiction de la posses-
sion, du trafic, de la possession en vue 
de faire le trafic, de l'importation, de 
l'exportation et de la culture d'un stu-
péfiant et, d'autre part, l'autorisation de 
certaines exceptions à cette interdiction. 
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CHAPITRE TROISIÈME 

INFRACTIONS ET PEINES 

Possession 
d'un 
stupéfiant 

Trafic d'un 
stupéfiant 

Possession 
en vue du trafic 
d'un stupéfiant 

3. La possession d'un stupéfiant, 
sauf exception prévue par la présente loi 
ou par les règlements, est une infraction 
qui expose son auteur à une condamna-
tion sur poursuite, sur déclaration som-
maire de culpabilité ou sur déclaration 
de culpabilité sur un acte d'accusation. 

Dans le premier cas, s'il s'agit d'une 
première infraction, l'auteur s'expose à 
une amende de mille dollars, à un empri-
sonnement de six mois, ou aux deux à 
la fois. En cas de récidive, il s'expose à 
une amende de deux mille dollars, à un 
emprisonnement d'un an ou aux deux à 
la fois. 

Dans le second cas, l'auteur s'ex-
pose à un emprisonnement de sept ans. 

4. Le trafic d'un stupéfiant, sauf ex-
ception prévue par la présente loi ou par 
les règlements, est un acte criminel qui 
expose son auteur à l'emprisonnement 
à perpétuité. 

Est assimilée à un stupéfiant aux 
fins du présent article, toute substance 
que le trafiquant prétend ou estime être 
tel. 

5. La possession d'un stupéfiant en 
vue d'en faire le trafic, sauf exception 
prévue par la présente loi ou par les 
règlements, est un acte criminel qui 
expose son auteur à l'emprisonnement 
à perpétuité. 
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Importation 
ou 
exportation 
d'un 
stupéfiant 

Culture 
du pavot 
somnifère ou 
du chanvre 
indien 

6. L'importation ou l'exportation 
d'un stupéfiant, sauf exception prévue 
par la présente loi ou Par les règlements, 
est un acte criminel qui expose son au-
teur à l'emprisonnement â perpétuité ou, 
à tout le moins, à un emprisonnement de 
sept ans. 

7. La culture du pavot sbmnifère 
(papaver somniferum L.) ou du chanvre 
indien (cannabis sativa L.), sauf en con-
formité d'un permis délivré en vertu des 
règlements, est un acte criminel qui ex-
pose son auteur à un emprisonnement de 
sept ans. 

Le ministre de la Santé et du Bien-
être social peut ordonner la destruction 
des plantes de pavot somnifère (papaver 
somniferum L.) ou de chanvre indien 
(cannabis sativa L.) cultivées sans per-
mis ou en violation d'un permis. 

CHAPITRE QUATRIÈME 

RÉGLEMENTATION 

Règlements 
d'application 
de la loi 

8. Le gouverneur en conseil peut, 
par règlement, prendre les mesures per-
mettant la réalisation de l'objet de la 
présente loi et l'application de ses dispo-
sitions. Il peut notamment 

a) pourvoir à la délivrance, à la sus-
pension et à l'annulation de permis 
d'importation, d'exportation, de 
vente, de production ou de distri-
bution d'un stupéfiant et, dans le 
cas du chanvre indien (cannabis 
sativa L.) ou du pavot somnifère 
(papaver somniferum L.), d'un per-
mis de culture, 

b) prescrire la forme, la durée et les 
modalités de ces permis, notamment 
les droits exigibles, 
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c) autoriser des personnes à pos-
séder et à faire le commerce d'un 
stupéfiant et en prescrire les condi-
tions, 
d) autoriser la communication des 
renseignements, obtenus en vertu 
de la présente loi ou des règlements, 
aux autorités provinciales chargées 
de délivrer les permis visés au 
présent article. 

Réglementation 
des infractions 
aux règlements 

Nomination 
d'un analyste 

Modification 
à l'annexe 

Fardeau 
de la preuve 

9. Le gouverneur en conseil peut, 
par règlement, prescrire une amende 
maximale de cinq cents dollars, un 
emprisonnement maximal de six mois, 
ou les deux à la fois, pour infraction aux 
règlements. 

Cette sanction est prise sur déclara-
tion sommaire de culpabilité. 

10. Le gouverneur en conseil peut 
nommer un analyste aux fins de la pré-
sente loi. 

Un analyste nommé en vertu de 
la Loi des aliments et drogues est un 
analyste aux fins de la présente loi. 

11. Le gouverneur en conseil peut, 
s'il l'estime nécessaire dans l'intérêt 
public, modifier l'annexe. 

CHAPITRE CINQUIÈME 

PROCÉDURE 

Procédure judiciaire 

12. Dans une poursuite sous le ré-
gime de la présente loi, ou des articles 
421, 422 ou 423 du Code criminel, pour 
autant qu'ils s'appliquent à une infrac-
tion à la présente loi, il incombe à 
l'accusé de prouver qu'une exception, 
exemption, excuse ou réserve prévue 
par la loi joue en sa faveur. 
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Le ministère public n'est pas tenu, 
sauf à titre de réfutation, de prouver que 
l'exception, l'exemption, l'excuse ou la 
réserve en question ne joue pas en faveur 
de l'accusé. 

Poursuite 
pour 
possession en 
vue du trafic 

Certificat de 
l'analyste: 
preuve 
recevable 

13. Si dans une poursuite pour pos-
session d'un stupéfiant en vue d'en faire 
le trafic, l'accusé plaide non coupable, 
l'instruction du procès se déroule comme 
s'il s'agissait d'une poursuite pour pos-
session d'un stupéfiant. 

La cour détermine si l'accusé était 
en possession d'un stupéfiant, après 
l'exposition de la preuve du ministère 
public et après que l'accusé ait eu 
l'occasion de présenter sa réplique et sa 
défense. Dans la négative, la cour 
acquitte l'accusé. 

Dans l'affirmative, la cour fournit à 
l'accusé l'occasion de démontrer que 
son intention n'était pas de faire le trafic 
d'un stupéfiant et au ministère public 
l'occasion de faire la preuve contraire. 
Si l'accusé démontre qu'il n'avait pas 
l'intention de faire le trafic d'un stupé-
fiant, il est acquitté de cette accusation 
et est déclaré coupable de possession 
d'un stupéfiant. 

14. Le certificat d'un analyste 
attestant qu'il a analysé ou examiné une 
substance et énonçant le résultat de 
l'analyse ou de l'examen, est une preuve 
recevable dans une poursuite pour in-
fraction à la présente loi ou aux arti-
cles 421, 422 et 423 du Code criminel. 

En l'absence de preuve contraire, ce 
certificat constitue une preuve des dé-
clarations qu'il contient, sans qu'il soit 
nécessaire d'établir la qualité d'analyste 
du signataire ni l'authenticité de sa 
signature. 
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Pour que le certificat soit recevable, 
la partie qui désire le produire avertit de 
son intention la partie adverse et lui 
communique copie du certificat, le tout 
suffisamment tôt avant le procès. 

Contre-
interrogatoire  
de l'analyste 

Perquisition 
sans mandat 

Perquisition 
avec mandat 

15. La partie contre laquelle le cer-
tificat d'analyse est produit peut, avec la 
permission de la cour, exiger la présence 
de l'analyste qui en est l'auteur aux fins 
de contre-interrogatoire. 

Perquisitions et saisies 

16. Un agent de la paix, s'il a raison 
de croire à la présence d'un stupéfiant 
relié à une infraction à la présente loi, 
peut perquisitionner sans mandat, sauf 
dans une maison d'habitation. 

17. Pour perquisitionner dans une 
maison d'habitation, il faut, d'une part, 
que l'agent de la paix ait raison de croire 
à la présence d'un stupéfiant relié à une 
infraction à la présente loi, et, d'autre 
part, qu'il détienne un mandat de main-
forte ou un mandat de perquisition délivré 
à cet effet, en vertu du présent article. 

Mandat de 
perquisition 

18. Un juge de paix convaincu, à la 
suite d'une déclaration sous serment, 
qu'il y a raison de croire à la présence, 
dans une maison d'habitation, d'un stu-
péfiant relié à une infraction à la présente 
loi, délivre un mandat de perquisition 
afin d'y chercher le stupéfiant. 

Ce mandat est revêtu de la signature 
du juge de paix et nomme l'agent de la 
paix qu'il habilite. 
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Mandat de 
main-forte 

Assistance 
nécessaire 

Fouille 
et saisie 

Usage de 
la force 

19. Un juge de la Cour fédérale du 
Canada délivre, à la demande du minis-
tre de la Santé et du Bien-être social, un 
mandat de main-forte pour perquisition-
ner à toute heure dans une maison d'habi-
tation afin d'y chercher un stupéfiant. 

Le mandat nomme la personne 
habilitée. 

20. La personne habilitée par le 
mandat de main-forte peut réquisitionner 
les services d'une autre personne pour 
la perquisition. 

21. L'agent de la paix peut, dans le 
lieu qu'il perquisitionne, saisir, d'une 
part, un stupéfiant ou un objet qui, selon 
ses soupçons, contient ou cache un stu-
péfiant et, d'autre part, un objet qui, 
d'après ce qu'il a raison de croire, est 
relié à une infraction à la présente loi, ou 
peut servir à prouver une infraction à la 
présente loi. 

La perquisition du lieu inclut la 
fouille d'une personne qui s'y trouve. 

22. Dans l'exercice de ses pouvoirs 
de perquisition, un agent de la paix peut, 
avec l'assistance qu'il estime nécessaire, 
forcer le lieu perquisitionné et démonter 
ou défoncer ce qui s'y trouve. 

Restitution de l'objet saisi 

Demande de 
restitution 

23. L'objet saisi peut être réclamé 
au moyen d'une demande de restitution 
auprès d'un magistrat compétent dans le 
territoire où la saisie a eu lieu. 



Demande 
recevable 

Ordonnance 
de restitution 
immédiate 

Ordonnance 
de restitution 
différée 

24. La demande de restitution est 
recevable si, d'une part, l'objet saisi 
n'est pas frappé d'une ordonnance de 
confiscation et si, d'autre part, le de-
mandeur la présente dans les deux mois 
de la saisie, en avise le ministère public 
au préalable de la manière prescrite par 
les règlements, et établit son droit à la 
possession de Pobjet saisi. 

25. Le magistrat ordonne la resti-
tution immédiate de l'objet saisi au 
demandeur, s'il est convaincu, après 
audition de la demande, que le deman-
deur a droit à la possession de l'objet 
saisi et que celui-ci n'est pas susceptible 
de servir de preuve dans une poursuite 
reliée à une infraction à la présente loi. 

L'objet saisi qui est frappé d'une 
ordonnance de confiscation en vertu de 
la présente loi ne peut faire l'objet d'une 
ordonnance de restitution immédiate. 

26. Le magistrat, s'il est convaincu 
que le demandeur a droit à la possession 
de l'objet saisi, mais estime que l'objet 
est susceptible de servir de preuve dans 
une éventuelle poursuite reliée à une in-
fraction à la présente loi, ordonne de dif-
férer la restitution jusqu'à ce qu'on ait 
statué sur cette poursuite ou, en l'absence 
de poursuite, jusqu'à la fin du quatrième 
mois suivant la saisie. 

Disposition 
en l'absence 
de réclamation 
ou d'ordonnance 

27. L'objet saisi, non réclamé dans 
les deux mois de sa saisie, est remis au 
ministre de la Santé et du Bien-être 
social qui peut en disposer. 
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Confiscation de l'objet saisi 

Confiscation 
en cas de 
culpabilité 

Confiscation 
d'un moyen 
de transport 

Au profit de 
Sa Majesté 

Disposition 

Demande 
d'ordonnance 
déclaratoire 
d'un droit 

28. Une ordonnance de confisca-
tion frappe l'objet saisi, relié à une 
infraction de possession, de trafic, de 
possession en vue de faire le trafic, 
d'importation ou d'exportation d'un 
stupéfiant dont l'auteur a été reconnu 
coupable. 

Une somme d'argent qui a été saisie 
peut également faire l'objet d'une ordon-
nance de confiscation, si elle est reliée 
à l'infraction. 

29. Un moyen de transport saisi, 
relié à une infraction de possession, de 
trafic, de possession en vue de faire le . 

 trafic, d'importation ou d'exportation 
d'un stupéfiant dont l'auteur a été 
reconnu coupable ne peut faire l'objet 
d'une ordonnance de confiscation sauf 
si le ministère public en fait la demande. 

30. La confiscation se fait au profit 
de Sa Majesté. 

31. La disposition d'un objet con-
fisqué incombe au ministre de la Santé 
et du Bien-être social qui, dans le cas 
d'un moyen de transport, attend trente 
jours à compter de la confiscation avant 
d'en prescrire la disposition. 

32. Une personne qui revendique 
un droit sur le moyen de transport con-
fisqué, à titre de propriétaire, créancier 
hypothécaire, détenteur de privilège ou 
d'un autre droit du même genre, peut, 
dans les trente jours qui suivent la con-
fiscation, demander par écrit à un juge 
de rendre une ordonnance déclaratoire 
de son droit sur le moyen de transport 
confisqué. 
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Juge 
compétent 

Audition 

Conditions 
requises pour 
l'ordonnance 
déclaratoire 

Cette revendication n'est cependant 
pas ouverte à l'auteur de l'infraction qui 
a entraîné la confiscation, ni à la per-
sonne qui était en possession du moyen 
de transport lors de la saisie. 

33. Le juge compétent à émettre 
une ordonnance déclaratoire d'un droit 
sur un moyen de transport confisqué est 

a) dans la province de Québec, un 
juge de la Cour supérieure du dis-
trict où le moyen de transport a été 
saisi, 
b) dans les provinces de Terre-
Neuve et de l'Île-du-Prince-Édouard, 
un juge de la Cour suprême de ces 
provinces, 
c) dans le territoire du Yukon et 
dans les territoires du Nord-Ouest, 
un juge de la Cour suprême de ce ou 
ces territoires, 
d) dans les autres provinces, un 
juge d'une cour de comté ou de dis-
trict ayant compétence dans le comté 
ou le district où le moyen de trans-
port a été saisi. 

34. Le juge, saisi de la demande 
d'ordonnance déclaratoire d'un droit sur 
un moyen de transport confisqué, 
n'entend cette demande qu'après 
l'expiration d'un délai de trente jours à 
compter du dépôt de la demande. 

35. Le juge émet l'ordonnance dé-
claratoire lorsqu'il est convaincu, à la 
suite de l'audition, que le demandeur 
n'est, d'une part, coupable ni de com-
plicité, ni de collusion dans l'infraction 
reliée à la confiscation et, d'autre part, 
qu'il a fait ce qui était raisonnablement 
possible pour que le moyen de transport 
saisi et confisqué ne serve pas directe-
ment ou indirectement à la perpétration 
d'un acte illégal. 
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Contenu de 
l'ordonnance 
déclaratoire 

Ordonnance 
définitive 
en l'absence 
d'appel 

Appel 

Cour d'appel 
compétente 

Procédure 
d'appel 

36. L'ordonnance déclaratoire pré-
cise la nature et l'étendue du droit du 
demandeur et le déclare intact. 

37. L'ordonnance déclaratoire est 
définitive, sauf appel dans le délai pres-
crit par la procédure des appels. 

38. Le demandeur ou le ministre de 
la Santé et du Bien-être social peut in-
terjeter appel auprès de la cour d'appel, 
de la décision du juge sur la demande 
d'ordonnance déclaratoire. 

39. L'appel de la décision du juge 
sur la demande d'ordonnance déclara-
toire est du ressort de la cour d'appel de 
la province où la décision du juge a été 
rendue. 

Cour d'appel s'entend ici selon la 
définition de «cour d'appel» à l'article 2 
du Code criminel. 

40. L'appel de la décision du juge 
sur la demande d'ordonnance déclara-
toire suit la même procédure que les 
appels d'ordonnances ou de jugements 
que connaît la cour d'appel. 

Restitution 
du moyen 
de transport 

41. Le ministre de la Santé et du 
Bien-être social ordonne, à la demande 
d'une personne qui a obtenu une ordon-
nance définitive établissant son droit sur 
le moyen de transport confisqué, sa res-
titution ou le versement d'une indemnité 
équivalant au droit de la personne sur 
celui-ci. 
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CHAPITRE SIXIÈME 

DÉTENTION 

Trois types 
de détention 

Détention 
préventive 

Détention 
aux fins 
d'observation 
et d'examen 

42. Le présent chapitre prévoit la 
détention aux fins d'observation et 
d'examen, la détention préventive et la 
détention aux fins de traitement. 

La détention aux fins d'observation 
et d'examen vise à déterminer si la per-
sonne qui en est l'objet s'adonne aux 
stupéfiants. 

La détention préventive et la déten-
tion aux fins de traitement remplacent, 
sous certaines conditions, la sentence 
régulière prévue pour une infraction à la 
présente loi. 

43. La cour impose une sentence de 
détention préventive pour une période 
indéterminée à une personne déclarée 
coupable soit de trafic d'un stupéfiant, 
soit de possession d'un stupéfiant en vue 
d'en faire le trafic ou d'importation ou 
d'exportation de stupéfiants, si cette 
personne a déjà été déclarée coupable de 
l'une de ces infractions, ou d'une infrac-
tion au paragraphe 4(3) du chapitre 201 
des Statuts revisés du Canada de 1952, 
ou si elle a déjà fait l'objet d'une ordon-
nance de détention préventive en vertu 
du présent article. 

44. La personne accusée de posses-
sion, de trafic, de possession en vue de 
faire le trafic, d'importation ou d'expor-
tation d'un stupéfiant peut être envoyée 
en détention aux fins d'observation et 
d'examen, à sa demande ou à celle du 
ministère public. 
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Émission de 
l'ordonnance 

Contenu de 
l'ordonnance 

Détention 
aux fins de 
traitement 

Appel 

Application du 
Code criminel 

45. La cour ou le juge compétent 
qui acquiesce à la demande de détention 
aux fins d'observation et d'examen émet 
l'ordonnance. Celle-ci peut intervenir en 
n'importe quel temps avant le prononcé 
de la sentence. 

46. L'ordonnance de détention aux 
fins d'observation et d'examen indique, 
par écrit, le lieu de la détention et sa 
durée, laquelle ne peut excéder sept 
jours. 

47. Lorsqu'une personne envoyée 
en détention, aux fins d'observation et 
d'examen, est déclarée coupable de 
l'infraction à l'origine de son envoi en 
détention, la cour étudie, avant de pro-
noncer la sentence, les témoignages et 
les dépositions résultant de l'observation 
et de l'examen, y compris la déposition 
d'au moins un médecin. 

Si la cour est alors convaincue que 
la personne déclarée coupable est une 
personne qui s'adonne aux stupéfiants, 
elle la condamne à la détention aux 
fins de traitement pour une période 
indéterminée. 

48. Une personne condamnée à la 
détention aux fins de traitement peut 
faire appel devant la cour d'appel sur 
toute question de droit ou de fait. 

49. Les dispositions de l'article 695 
du Code criminel relatives aux appels 
d'une sentence de détention préventive 
s'appliquent, compte tenu des adapta-
tions nécessaires, à l'appel ouvert à la 
personne condamnée à la détention aux 
fins de traitement. 
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Application de 
la Loi sur les 
pénitenciers 
et de la Loi sur 
la libération 
conditionnelle 
de détenus 

Limitation 

Loi 
provinciale 

50. Une personne condamnée à la 
détention préventive ou à la détention 
aux fins de traitement est détenue dans 
une institution régie en vertu de la Loi 
sur les pénitenciers. 

Cette personne est sous le régime de 
la Loi sur la libération conditionnelle de 
détenus. Pour l'application de cette loi, 
elle est réputée, pendant son incarcéra-
tion, être un détenu et, dès sa libération 
aux termes d'un certificat de la Commis-
sion des libérations conditionnelles, être 
un détenu à liberté conditionnelle. 

51. Le certificat de libération 
conditionnelle a pour effet de limiter la 
période indéterminée de la détention aux 
fins de traitement, à une durée maximale 
de dix ans à compter de la date de la 
libération. Toutefois, la révocation ou la 
déchéance de la libération fait perdre au 
détenu à liberté conditionnelle le béné-
fice de cette limitation. 

Est inadmissible à ce bénéfice une 
personne qui, lors de la déclaration de 
culpabilité qui a entraîné sa détention, 
avait déjà été déclarée coupable d'une 
infraction à la présente loi ou au cha-
pitre 201 des Statuts revisés du Canada 
de 1952. 

52. Une personne qui s'adonne aux 
stupéfiants et qui est détenue aux fins de 
traitement sous le régime d'une loi pro-
vinciale est réputée, pour les objets de 
la Loi sur les pénitenciers et de la Loi 
sur la libération conditionnelle de déte-
nus, avoir été envoyée en détention aux 
fins de traitement en vertu de la présente 
loi. 
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Accord avec 
les provinces 

53. Le ministre de la Justice peut, 
sous réserve de l'approbation du gou-
verneur en conseil, conclure un accord 
avec une province dont la législature a 
édicté une loi prévoyant la détention aux 
fins de traitement d'une personne qui 
s'adonne aux stupéfiants sans toutefois 
être accusée de possession d'un stupé-
fiant. 

L'accord porte sur l'incarcération et 
le traitement de cette personne dans une 
institution régie en vertu de la Loi sur 
les pénitenciers et, également, sur sa li-
bération et sa surveillance en conformité 
de la Loi sur la libération conditionnelle 
de détenus. 
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3. 

Loi actuelle 
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Titre abrégé 

Définitions 

«analyste» 
"analyst" 

«chanvre 
indien» ou 
«marihuana» 
"marihuana" 
«Ministre» 
"Minister" 

«moyen de 
transport» 
"conveyance" 

«pavot 
somnifère» 
"opium..." 
«personne 
adonnée aux 
stupéfiants» 
"narcotic..." 

«possession» 
"possession" 

CHAPITRE N-1 

Loi prévoyant la réglementation des stupéfiants 

TITRE ABRÉGÉ 

1. La présente loi peut être citée sous le titre: 
Loi sur les stupéfiants. 1960-61, c. 35, art.  I. 

INTERPRÉTATION 

2. Dans la présente loi 
«analyste» désigne une personne nommée à ce 

poste en vertu de la Loi des aliments et 
drogues ou de la présente loi; 

«chanvre indien» ou «marihuana» désigne le 
Cannabis sativa L.; 

«Ministre» désigne 
a) à Pégard de la Partie 1, le ministre de 
la Santé nationale et du Bien-être social, et 
b) à l'égard de la Partie II, le ministre de 
la Justice; 

«moyen de transport» comprend tout aéronef, 
vaisseau, véhicule à moteur ou autre moyen 
de transport de quelque genre que ce soit; 

«pavot somnifère» désigne le Papaver sotnnife-
rum L.; 

«personne adonnée aux stupéfiants» désigne une 
personne qui, par suite de l'usage de 
stupéfiants, 

a) a fait naître un désir de prendre un 
stupéfiant, ou un besoin de continuer à en 
prendre, ou 
b) a développé un assujettissement psy-
chologique ou physique à l'effet d'un 
stupéfiant; 

«possession» désigne la possession au sens où la 
définit le Code criminel; 

«stupéfiant» 	 «stupéfiant» désigne toute substance mention- 
"narcotic" 	 née dans l'annexe, ou tout ce qui contient une 

telle substance; 
«trafiquer» ou 	«trafiquer» ou «faire le trafic» désigne le fait 
«faire le trafic» 
"traffic" 	 a) de fabriquer, vendre, donner, adminis- 

trer, transporter, expédier, livrer ou distri-
buer, ou 
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Possession de 
stupéfiant 

Infraction 

Trafic de 
stupéfiants 

Possession en 
vue d'un trafic 

Infraction 

b) offrir de faire l'une ou l'autre des opé- 
rations mentionnées à l'alinéa a) 

autrement que sous l'autorité de la présente 
loi ou des règlements. 1960-61, c. 35, art. 2. 

PARTIE I 

INFRACTIONS ET EXÉCUTION DE LA 
LOI 

Infractions particulières 

Importation et 
exportation 

Infraction 

3. (1) Sauf ainsi que l'autorisent la présente 
loi ou les règlements, nul ne peut avoir un 
stupéfiant en sa possession. 

(2) Quiconque enfreint le paragraphe (1) est 
coupable d'une infraction et passible, 

a) sur déclaration sommaire de culpabilité, 
pour une première infraction, d'une amende 
de mille dollars ou d'un emprisonnement de 
six mois ou à la fois de l'amende et de 
l'emprisonnement, et pour infraction subsé-
quente, d'une amende de deux mille dollars 
ou d'un emprisonnement d'un an ou à la fois 
de l'amende et de l'emprisonnement; ou 
b) sur déclaration de culpabilité sur acte 
d'accusation, d'un emprisonnement de sept 
ans. 1960-61, c. 35, art. 3; 1968-69, c. 41, 
art. 12. 

4. (1) Nul ne peut faire le trafic d'un stupé-
fiant ou d'une substance quelconque qu'il pré-
tend être ou estime être un stupéfiant. 

(2) Nul ne peut avoir en sa possession un 
stupéfiant pour en faire le trafic. 

(3) Quiconque enfreint le paragraphe (I) ou 
(2) est coupable d'un acte criminel et encourt 
l'emprisonnement à perpétuité. 1960-61, c. 35, 
art. 4. 

5. (1) Sauf ainsi que l'autorisent la présente 
loi ou les règlements, nul ne peut importer au 
Canada ni exporter hors de ce pays un stupé-
fiant quelconque. 

(2) Quiconque enfreint le paragraphe (1) est 
coupable d'un acte criminel et peut être con- 
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Culture du 
pavot somnifère 
ou du chanvre 
indien 

Infraction 

Fardeau de la 
preuve 

Idem 

Procédure 
applicable aux 
poursuites pour 
trafic de 
stupéfiants 

Destruction des 
plantes 

damné à l'emprisonnement à perpétuité, mais 
encourt un emprisonnement d'au moins sept 
ans. 1960-61, c. 35, art. 5. 

6. (I ) Nul ne peut cultiver le pavot somni-
fère ou le chanvre indien sauf avec l'autorisa-
tion et en conformité d'un permis à lui délivré 
aux termes des règlements. 

(2) Quiconque enfreint le paragraphe (1) est 
coupable d'un acte criminel et encourt un 
emprisonnement de sept ans. 

(3) Le Ministre peut faire détruire toute 
plante de pavot somnifère ou de chanvre indien 
sur pied, cultivée autrement qu'avec l'autorisa-
tion et en conformité d'un permis délivré aux 
termes des règlements. 1960-61, c. 35, art. 6. 

Poursuites 

7. (1) Dans une dénonciation ou un acte 
d'accusation visant une infraction à la présente 
loi ou à l'article 421, 422 ou 423 du Code 
criminel, il n'est pas nécessaire que soient énon-
cées ou niées, selon le cas, une exception, une 
exemption, une excuse ou une réserve que pres-
crit la loi, en ce qui concerne une infraction à la 
présente loi. 

(2) Dans toutes poursuites sous le régime de 
la présente loi, il incombe à l'accusé de prouver 
qu'une exception, une exemption, une excuse ou 
une réserve, que prescrit la loi, jouent en sa 
faveur et le poursuivant n'est pas tenu, sauf à 
titre de réfutation, de prouver que l'exception, 
l'exemption, l'excuse ou la réserve ne jouent pas 
en faveur de l'accusé, qu'elles aient été ou non 
énoncées dans la dénonciation ou l'acte d'accu-
sation. 1960-61, c. 35, art. 7. 

8. Dans toutes poursuites pour une violation 
du paragraphe 4(2), si l'accusé n'avoue pas sa 
culpabilité, le procès doit s'instruire comme s'il 
s'agissait d'une poursuite pour une infraction 
prévue par l'article 3, et après que le poursui-
vant a terminé son exposé et qu'il a été fourni à 
l'accusé une occasion de présenter une réplique 
et une défense complètes, la cour doit statuer 
sur la question de savoir si l'accusé était ou non 
en possession du stupéfiant contrairement aux 
dispositions de l'article 3; si la cour constate 
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que l'accusé n'était pas en possession du stupé-
fiant contrairement aux dispositions de l'article 
3; elle doit l'acquitter, mais si elle constate qu'il 
était en possession du stupéfiant contrairement 
aux dispositions de l'article 3, il doit être fourni 
à l'accusé une occasion de démontrer qu'il 
n'était pas en possession du stupéfiant pour en 
faire le trafic, et, par la suite, il doit être fourni 
au poursuivant une occasion d'établir la preuve 
que l'accusé était en possession du stupéfiant 
pour en faire le trafic; si celui-ci démontre qu'il 
n'était pas en possession du stupéfiant pour en 
faire le trafic, il doit être acquitté de l'infrac-
tion dont fait mention l'acte d'accusation, mais 
il doit être déclaré coupable d'une infraction 
aux termes de l'article 3 et condamné en consé-
quence; et si l'accusé ne démontre pas qu'il 
n'était pas en possession du stupéfiant pour en 
faire le trafic, il doit être déclaré coupable de 
l'infraction dont fait mention l'acte d'accusa-
tion et condamné en conséquence. 1960-61, c. 
35, art. 8. 

Certificat de 
l'analyste 

Présence de 
l'analyste 

Avis 

9. (1) Sous réserve du présent article, le 
certificat d'un analyste portant qu'il a analysé 
ou examiné une substance et énonçant le résul-
tat de son analyse ou de son examen est receva-
ble en preuve dans toute poursuite pour une 
infraction mentionnée au paragraphe 7(1) et, 
en l'absence de preuve contraire, constitue une 
preuve des déclarations qu'il contient sans qu'il 
soit nécessaire d'établir l'authenticité de la 
signature de la personne paraissant avoir signé 
le certificat ni de justifier de sa qualité 
officielle. 

(2) La partie contre laquelle le certificat 
d'un analyste est produit en conformité du 
paragraphe (1) peut, avec la permission de la 
cour, exiger la présence de ce dernier aux fins 
de contre-interrogatoire. 

(3) Aucun certificat n'est recevable en 
preuve conformément au paragraphe (1) à 
moins que la partie qui se dispose à le produire 
n'ait, avant le procès, donné à la partie contre 
laquelle il doit être produit un avis raisonnable 
de l'intention de le produire, avec une copie du 
certificat. 1968-69, c. 41, art. 12. 

106 



Perquisition, 
fouille et saisie 

Mandat de 
perquisition 
d'une maison 
d'habitation 

Mandat de  
main-forte 

Pouvoirs d'un 
agent de la paix 

Perquisition, saisie et confiscation 
10. (1) Un agent de la paix peut, à toute 

époque, 
a) sans mandat, entrer et perquisitionner 
dans tout endroit autre qu'une maison d'ha-
bitation, et, sous l'autorité d'un mandat de 
main-forte ou d'un mandat délivré aux 
termes du présent article, entrer et perquisi-
tionner dans toute maison d'habitation où il 
croit, en se fondant sur des motifs raisonna-
bles, qu'il se trouve un stupéfiant au moyen 
ou à l'égard duquel une infraction à la pré-
sente loi a été commise; 
b) fouiller toute personne trouvée dans un 
semblable endroit; et 
c) saisir et enlever tout stupéfiant découvert 
dans un tel endroit, toute chose qui s'y trouve 
et dans laquelle il soupçonne en se fondant 
sur des motifs raisonnables qu'un stupéfiant 
est contenu ou caché, ou toute autre chose au 
moyen ou à l'égard de laquelle il croit en se 
fondant sur des motifs raisonnables qu'une 
infraction à la présente loi a été commise, ou 
qui peut constituer une preuve établissant 
qu'une semblable infraction a été commise. 

(2) Un juge de paix convaincu, d'après une 
dénonciation faite sous serment, qu'il existe des 
motifs raisonnables de croire qu'un stupéfiant 
au moyen ou à l'égard duquel une infraction à 
la présente loi a été commise se trouve dans une 
maison d'habitation quelconque, peut délivrer 
un mandat portant sa signature et autorisant 
un agent de la paix y nommé à entrer à toute 
heure dans la maison d'habitation pour décou-
vrir des stupéfiants. 

(3) Un juge de la Cour fédérale du Canada 
doit, à la demande du Ministre, délivrer un 
mandat de main-forte autorisant et habilitant 
la personne qui y est nommée, aidée et assistée 
de tel individu que la personne y nommée peut 
requérir, à entrer à toute heure dans une 
maison d'habitation quelconque pour découvrir 
des stupéfiants. 

(4) Aux fins d'exercer son autorité en vertu 
du présent article, un agent de la paix peut, 
avec l'assistance qu'il estime nécessaire, forcer 
toute porte, fenêtre, serrure, targette, enfoncer 
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Demande de 
restitution 

Ordonnance de 
restitution 

S'il n'est fait 
aucune 
demande 

tout parquet, mur, plafond, compartiment, 
briser toute tuyauterie, boîte, tout contenant ou 
toute autre chose. 

(5) Lorsqu'un stupéfiant ou une autre chose 
a été saisi en vertu du paragraphe (1), toute 
personne peut, dans un délai de deux mois à 
compter de la date d'une telle saisie, moyen-
nant avis préalable donné à la Couronne de la 
manière prescrite par les règlements, demander 
à un magistrat ayant juridiction dans le terri-
toire où la saisie a été faite de rendre une 
ordonnance de restitution prévue au paragra-
phe (6). 

(6) Sous réserve des paragraphes (8) et (9), 
lorsque, après audition de la demande faite 
selon le paragraphe (5), le magistrat est 
convaincu 

a) que le requérant a droit à la possession du 
stupéfiant ou autre chose saisie, et 
b) que la chose ainsi saisie n'est pas, ou ne 
sera pas, requise à titre de preuve dans des 
poursuites relatives à une infraction à la 
présente loi, 

il doit ordonner que la chose ainsi saisie soit 
restituée immédiatement au requérant, et lors-
que le magistrat est convaincu que le requérant 
a droit à la possession de la chose ainsi saisie, 
mais ne l'est pas quant à la question mention-
née à l'alinéa b), il doit ordonner que la chose 
ainsi saisie soit restituée au requérant 

c) à l'expiration d'un délai de quatre mois à 
compter de la date de cette saisie, si aucune 
poursuite relative à une infraction à la pré-
sente loi n'a été entamée avant l'expiration 
dudit délai, ou 
d) dans tout autre cas, lorsqu'il a été défini-
tivement statué sur ces poursuites. 

(7) Lorsqu'il n'a été fait aucune demande 
concernant la remise de tout stupéfiant ou 
autre chose saisie conformément au paragraphe 
(1) dans un délai de deux mois à compter de la 
date de cette saisie, ou qu'une demande à cet 
égard a été faite mais, qu'après audition de la 
demande, aucune ordonnance de restitution n'a 
été rendue, la chose ainsi saisie doit être livrée 
au Ministre qui peut en disposer de la façon 
qu'il juge opportune. 
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Confiscation du 
stupéfiant sur 
déclaration de 
culpabilité 

Confiscation du 
moyen de 
transport sur 
demande 

Demande 
formulée par 
celui qui 
revendique un 
intérêt 

Date de 
l'audition 

Avis 

(8) Lorsqu'une personne a été déclarée cou-
pable d'une infraction à l'article 3, 4 ou 5, tout 
stupéfiant saisi en conformité du paragraphe 
(1), au moyen ou à l'égard duquel l'infraction a 
été commise, tout argent ainsi saisi qui a été 
utilisé pour l'achat de ce stupéfiant ainsi que 
toute aiguille ou seringue hypodermique, toute 
machine pour la mise en capsules ou autre 
appareil ainsi saisis qui ont été utilisés de quel-
que façon en rapport avec l'infraction sont con-
fisqués au profit de Sa Majesté et il doit en être 
disposé ainsi qu'en ordonne le Ministre. 

(9) Lorsqu'une personne a été déclarée cou-
pable d'une infraction à l'article 4 ou 5, la cour 
peut, à la demande du procureur de la Cou-
ronne, ordonner que tout moyen de transport 
saisi en vertu du paragraphe (1), dont l'utilisa-
tion de quelque manière que ce soit en rapport 
avec l'infraction a été prouvée, soit confisqué, 
et, dès qu'une semblable ordonnance est 
rendue, le moyen de transport est confisqué au 
profit de Sa Majesté et, sauf ce que prévoit 
l'article 11, il doit à l'expiration de trente jours 
à compter de la date de cette confiscation en 
être disposé ainsi qu'en ordonne le Ministre. 
1960-61, c. 35, art. 10; 1968-69, c. 41, art. 14. 

11. (1) Lorsqu'un moyen de transport est 
confisqué au profit de Sa Majesté comme le 
prévoit le paragraphe 10(9), toute personne 
(autre qu'une personne déclarée coupable de 
l'infraction qui a entraîné la confiscation ou 
une personne en la possession de qui le moyen 
de transport se trouvait au moment de la saisie) 
qui revendique un intérêt dans ledit moyen de 
transport, à titre de propriétaire, créancier 
hypothécaire, détenteur de privilège ou déten-
teur de tout semblable intérêt, peut, dans les 
trente jours après une semblable confiscation, 
demander au moyen d'un avis écrit, adressé à 
un juge, que soit rendue une ordonnance en 
conformité du paragraphe (4). 

(2) Le juge à qui une demande est faite en 
conformité du paragraphe (1) doit fixer, pour 
l'audition de l'affaire, une date postérieure par 
au moins trente jours à celle où la demande a 
été produite. 

(3) Le requérant doit signifier au Ministre 
un avis de la demande et de l'audition, au 
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moins quinze jours avant la date fixée pour 
l'audition. 

Ordonnance du 
juge 

Appel 

Demande au 
Ministre 

Définitions 

«cour d'appel» 

(4) Si, à l'audition d'une demande, il est 
établi à la satisfaction du juge, 

a) que le requérant est innocent de toute 
complicité relativement à l'infraction qui a 
entraîné la confiscation et de toute collusion 
à l'égard de cette infraction avec la personne 
qui en a été déclarée coupable, et 
b) que le requérant a exercé tout le soin 
raisonnable à l'égard de la personne à qui il a 
été permis d'obtenir la possession du moyen 
de transport pour se convaincre qu'il n'en 
serait vraisemblablement pas fait usage en 
rapport avec la perpétration d'un acte illégal 
ou, dans le cas d'un créancier hypothécaire 
ou d'un détenteur de privilège, qu'il a exercé 
un semblable soin à l'égard du débiteur 
hypothécaire ou du donneur de privilège, 

le requérant a droit à une ordonnance déclarant 
que son intérêt n'est pas atteint par une sem-
blable confiscation et énonçant la nature et 
l'étendue de son intérêt. 

(5) Le requérant ou le Ministre peut interje-
ter appel, auprès de la cour d'appel, d'une 
ordonnance rendue aux termes du paragraphe 
(4). L'exercice de ce droit d'appel, ainsi que 
l'audition dudit appel et la décision en l'espèce 
sont assujettis à la procédure ordinaire régis-
sant les appels d'ordonnances ou de jugements 
d'un juge, portés devant la cour d'appel. 

(6) Le Ministre doit, sur demande à lui faite 
par toute personne qui a obtenu une ordon-
nance définitive sous le régime du présent 
article, 

a) ordonner que le moyen de transport 
auquel se rattache l'intérêt du réclamant soit 
remis à celui-ci; ou 
b) ordonner qu'un montant égal à la valeur 
de l'intérêt du requérant, établie dans l'or-
donnance, soit remis à celui-ci. 

(7) Au présent article 
«cour d'appel» désigne, dans la province où une 

ordonnance prévue au présent article est 
rendue, la cour d'appel pour cette province 
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«juge» 

selon la définition de «cour d'appel» à l'arti-
cle 2 du Code criminel; 

«juge» désigne 
a) dans la province de Québec, 1111 juge de 
la Cour supérieure du district où le moyen 
de transport, à l'égard duquel est faite une 
demande d'ordonnance aux termes du pré-
sent article, a été saisi, 
b) dans les provinces de Terre-Neuve et 
de l'île-du-Prince-Édouard, un juge de 
leurs Cours suprêmes, 
b.1) dans les provinces du Nouveau-
Brunswick, d'Alberta et de la Saskatche-
wan, un juge de la Cour du Banc de la 
Reine de la province, 
c) dans le territoire du Yukon et les terri-
toires du Nord-Ouest, un juge de la Cour 
suprême de ce territoire ou de ces territoi-
res, et 
d) dans toute province non mentionnée 
aux alinéas a) à c), un juge de la cour de 
comté ou de district pour le comté ou le 
district où tout semblable moyen de trans-
port a été saisi. S.R., c. N-1, art. 11; 1972, 
c. 17, art. 6; 1974-75-76, c. 48, art. 25; 
1978-79, c. 11, art. 10. 

Généralités 

Règlements 12. Le gouverneur en conseil peut édicter 
des règlements 

a) prévoyant la délivrance de permis 
(i) d'importation, d'exportation, de vente, 
de fabrication, de production ou de distri-
bution de stupéfiants, et 
(ii) de culture du pavot somnifère ou du 
chanvre indien; 

b) prescrivant la forme, la durée et les 
modalités de tout permis mentionné à l'ali-
néa a) ainsi que les droits exigibles à cet 
égard, et prévoyant l'annulation et la suspen-
sion desdits permis; 
c) autorisant la vente, la possession ou une 
autre forme de négoce de stupéfiants, et pres-
crivant les circonstances et les conditions 
dans lesquelles, ainsi que les personnes par 
qui, des stupéfiants peuvent être vendus ou 
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Nomination 
d'analystes 

Modification de 
l'annexe 

détenus en possession, ou faire l'objet d'une 
autre forme de négoce; 
d) enjoignant aux médecins, dentistes, vété-
rinaires, pharmaciens et autres personnes qui 
font le négoce des stupéfiants, selon que l'au-
torisent la présente loi ou les règlements, de 
tenir des registres et de faire des déclara-
tions; 
e) autorisant la communication de tout ren-
seignement obtenu sous le régime de la pré-
sente loi ou des règlements aux autorités 
provinciales officiellement chargées de la 
délivrance des permis; 
J)  prescrivant l'imposition d'une amende 
d'au plus cinq cents dollars ou d'un empri-
sonnement d'au plus six mois, ou à la fois des 
deux peines susdites, sur déclaration som-
maire de culpabilité pour violation de tout 
règlement; et 
g) de façon générale, en vue de la réalisation 
des objets de la présente loi et de l'applica-
tion de ses dispositions. 1960-61, c. 35, 
art. 12. 

13. Le gouverneur en conseil peut nommer 
toute personne au poste d'analyste pour les 
objets de la présente loi. 1960-61, c. 35, art. 13. 

14. Le gouverneur en conseil peut, à l'occa-
sion, modifier l'annexe en y ajoutant ou en en 
retranchant toute substance qu'il estime néces-
saire, dans l'intérêt public, d'y ajouter ou d'en 
retrancher, selon le cas. 1960-61, c. 35, art. 14. 

*PARTIE II 

DÉTENTION PRÉVENTIVE ET 
DÉTENTION AUX FINS DE 

TRA ITEMENT 

Sentence de 
détention 
préventive 

*Nota: Partie Il (articles 15 à 19) entrera en vigueur 
par proclamation. (DORS/61-359) 

15. Lorsqu'une personne est déclarée coupa-
ble d'une infraction à l'article 4 ou 5, la cour 
doit, si cette personne 

a) a été antérieurement déclarée coupable, à 
au moins une occasion distincte et indépen- 
dante, d'une infraction à l'article 4 ou 5 de la 
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Renvoi pour 
observation et 
examen 

Condamnation 
à la détention 
aux fins de 
traitement 

Appel 

présente loi ou d'une infraction au paragra-
phe 4(3) du chapitre 201 des Statuts revisés 
du Canada de 1952, ou 
b) a été antérieurement condamnée à la 
détention préventive en vertu du présent 
article, 

imposer une sentence de détention préventive 
dans un pénitencier pour une période indéter-
minée, au lieu de toute autre sentence qui 
pourrait être imposée pour l'infraction dont elle 
a été déclarée coupable. 1960-61, c. 35, art. 15. 

16. Lorsqu'une personne est accusée d'une 
infraction à l'article 3, 4 ou 5, la cour ou tout 
juge ayant juridiction pour connaître de l'in-
fraction peut, sur demande du procureur de la 
Couronne, ou sur demande de la personne 
accusée de l'infraction ou de son procureur, 
avant ou après le renvoi de cette personne pour 
qu'elle subisse son procès et avant que soit 
prononcée toute sentence susceptible d'être 
imposée pour l'infraction, renvoyer cette per-
sonne, au moyen d'une ordonnance par écrit, en 
la détention que la cour prescrit pour observa-
tion et examen pendant une période d'au plus 
sept jours. 1960-61, c. 35, art. 16. 

17. (1) Lorsqu'une personne, qui a été ren-
voyée en détention pour observation et examen 
conformément à l'article 16, est déclarée cou-
pable de l'infraction à l'égard de laquelle elle a 
été renvoyée en détention aux fins susdites, la 
cour doit, avant de prononcer la sentence, étu-
dier les témoignages faisant suite à l'observa-
tion et l'examen, y compris la déposition d'au 
moins un médecin dûment qualifié et les autres 
dépositions qui peuvent être produites, et, si elle 
est convaincue, après avoir étudié ces témoi-
gnages et dépositions que l'individu déclaré 
coupable est une personne adonnée aux stupé-
fiants, la cour doit, nonobstant toute disposition 
de l'article 15, le condamner à la détention aux 
fins de traitement pour une période indétermi-
née, au lieu d'imposer toute autre sentence 
susceptible d'être prononcée pour l'infraction 
dont il a été déclaré coupable. 

(2) Une personne qui est condamnée à la 
détention aux fins de traitement pour une 
période indéterminée en vertu du présent article 
peut interjeter appel de la sentence, à la cour 
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Application du 
Code criminel 

Incarcération 
aux fins de 
traitement 

Application de 
la Loi sur la 
libération 
conditionnelle 
de détenus 

Limitation 

Accord avec les 
provinces 

d'appel, sur toute question de droit ou de fait 
ou toute question mixte de droit et de fait. 

(3) Les dispositions de l'article 695 du Code 
criminel, relatives aux appels d'une sentence de 
détention préventive, s'appliquent mutatis 
mutandis à un appel prévu au présent article. 
1960-61, c. 35, art. 17. 

18. (1) Lorsqu'une personne est condamnée 
à la détention aux fins de traitement pour une 
période indéterminée, elle doit être détenue à 
ces fins dans une institution maintenue et diri-
gée conformément à la Loi sur les pénitenciers. 

(2) Une personne qui est condamnée à la 
détention aux fins de traitement pour une 
période indéterminée est assujettie à la Loi sur 
la libération conditionnelle de détenus et, pour 
tous les objets de cette loi, elle est réputée, 

a) durant la période de son incarcération, un 
détenu au sens où l'entend cette loi, et 
6) dès sa libération aux termes d'un certifi-
cat de la Commission des libérations condi-
tionnelles, un détenu à libération condition-
nelle au sens où l'entend cette loi. 
(3) Une sentence de détention aux fins de 

traitement pour une période indéterminée, lors-
que la personne ainsi condamnée n'a pas, à 
quelque époque avant la déclaration de culpabi-
lité qui a entraîné la sentence, été déclarée 
coupable d'une infraction à la présente loi ou 
d'une infraction au chapitre 201 des Statuts 
revisés du Canada de 1952, expire à la fin de 
cette période, qui ne doit pas excéder dix ans à 
compter de la date de sa libération aux termes 
d'un certificat de la Commission des libérations 
conditionnelles, que fixe cette dernière, à moins 
qu'avant cette époque sa libération ne soit frap-
pée de déchéance ou révoquée. 1960-61, c. 35, 
art. 18. 

19. (1) Lorsque la législature d'une province 
édicte une loi dont l'objet est de prévoir la 
détention aux fins de traitement des personnes 
qui, bien qu'elles ne soient pas accusées de 
l'infraction de possession d'un stupéfiant, sont 
adonnées aux stupéfiants, le Ministre peut con-
clure avec la province, sous réserve de l'appro-
bation du gouverneur en conseil, un accord 
portant sur l'incarcération et le traitement de 

114 



Idem 

ces personnes dans des institutions maintenues 
et dirigées en conformité de la Loi sur les 
pénitenciers ainsi que sur la libération et la 
surveillance de ces personnes en conformité de 
la Loi sur la libération conditionnelle de 
détenus. 

(2) Une personne adonnée aux narcotiques, 
renvoyée en détention aux fins de traitement 
sous le régime d'une loi de la législature d'une 
province, est réputée, pour les objets de la Loi 
sur les pénitenciers et de la Loi sur la libéra-
tion conditionnelle de détenus, avoir été con-
damnée à la détention aux fins de traitement en 
vertu de la présente loi. 1960-61, c. 35, art. 19. 
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ANNEXE 

1. Pavot à opium (Papaver sommferum), ses préparations, 
ses dérivés, ses alcaloïdes et ses sels, y compris: 

(1) Opium, 
(2) Codéine (méthylmorphine), 
(3) Morphine, 
(4) Thébaïne, 

et leurs préparations, leurs dérivés et leurs sels, y compris: 
(5) Acétorphine, 
(6) Acétyldihydrocodéine, 
(7) Benzylmorphine, 
(8) Codoxime, 
(9) Désomorphine (dihydrodésoxymorphine), 
(10) Diacétylmorphine (héroïne), 
(11) Dihydrocodéine, 
(12) Dihydromorphine, 
(13) Éthylmorphine, 
(14) Étorphine, 
(15) Hydrocodone (dihydrocodéinone), 
(16) Hydromorphone (dihydromorphinone), 
(17) Hydromorphinol (dihydro-14-hydroxymorphine), 
(18) Méthyldésorphine (méthy1-6-3, 6-désoxymorphine), 
(19) Méthyldihydromorphine (méthy1-6-dihydromorphine), 
(20) Métopon (méthy1-7-dihydromorphine), 
(21) N-oxymorphine (N-oxymorphine), 
(22) Myrophine (ester myristique de la benzylmorphine), 
(23) Nalorphine (N-allylnormorphine), 
(24) Nicocodéine (6-nicotinylcodéine), 
(25) Nicomorphine (dinicotinylmorphine), 
(26) Norcodéine, 
(27) Normorphine, 
(28) Oxycodone (dihydrooxycodéinone), 
(29) Oxymorphone (dihydrooxymorphinone), 
(30) Pholcodine (morpholinyl éthyl morphine), et 
(31) Thébacone (acétyldihydrocodéinone), 

mais non compris: 
(32) Apomorphine, 
(33) Cyprénorphine, 
(33.1) Naloxone, 
(34) Narcotine, 
(35) Papavérine, et 
(36) Graine de pavot. 
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2. Coca (érythrolxylone), ses préparations, ses dérivés, ses 
alcaloïdes et ses sels, y compris: 

(1) Feuilles de coca, 
(2) Cocaïne, et 
(3) Ecgonine (acide hydroxy-3 tropane-2 carboxylique). 

3. Chanvre indien (Cannabis sativa), ses préparations, ses 
dérivés et préparations synthétiques semblables, ainsi: 

(1) Résine de cannabis, 
(2) Cannabis (marihuana), 
(3) Cannabidiol, 
(4) Cannabinol (n-amy1-3 triméthy1-6,6,9 dibenzo-6 pyr-
an-l-ol), 
(5) Pyrahexyl (n-hexy1-3 triméthy1-6,6,9 tétrahydro-7,8,9,10 
dibenzo-6 pyran-l-ol), et 
(6) Tétrahydrocannabinol. 

4. Phénylpipéridines, leurs préparations, leurs dérivés et leurs 
sels, y compris: 

(1) Alpéridine (méthy1-1 ally1-3 phény1-4 propionoxy-4 pi-
péridine), 
(2) Alphaméprodine (a-méthyl-1 éthy1-3 phény1-4 propio-
noxy-4 pipéridine), 
(3) Alphaprodine (a-diméthyl-1,-3 phény1-4 propionoxy-4 
pipéridine), 
(4) Aniléridine (ester éthylique de l'acide p-aminophény1)- 
2-éthy1-1 phény1-4 pipéridine carboxylique-4), 
(5) Bêtaméprodine (e-méthy1-1 éthy1-3 propionoxy-4 pi-
péridine), 
(6) Bêtaprodine (0-diméthy1-1,3 phény1-4 propionoxy-4 pi-
péridine), 
(7) Benzéthidine (ester éthylique de l'acide [(benzyloxy-
éthy1-2)]-1 phény1-4 pipéridine carboxylique-4), 
(8) Diphénoxylate (ester éthylique de l'acide [(cyano-3)- 
diphénylpropy1-3,3] phény1-4 pipéridine carboxylique-4), 
(9) Etoxéridine 	(ester éthylique de l'acide 	[(hyd- 
roxyéthoxy-2)-2 éthy1]-1 phény1-4 pipéridine carboxyli-
que-4), 
(10) Fentanyl (phényléthyl-1 (phénylpropionylamino)-4 pi-
péridine), 
(11) Furéthidine (ester éthylique de l'acide [(tétrahydro-
furfuryloxyéthy1-2)]-1 phény1-4 pipéridine carboxylique-4), 
(12) Hydroxypéthidine (ester éthylique de l'acide méthy1-1 
métahydroxypheny1-4 pipéridine carboxylique-4), 
(13) Cétobémidone (éthyl cétone (hydroxyphény1-3)-4 
méthyl-1 pipéridy1-4), 
(14) Méthylphénylisonipecotonitrile (cyano-4 méthy1-1 phé-
ny1-4 pipéridine), 
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(15) Morphéridine (ester éthylique de l'acide (morpholino-
éthy1-2)-1 phény1-4 pipéridine carboxylique-4), 
(16) Norpéthidine (ester éthylique de l'acide phény1-4 pipéri-
dine carboxylique-4), 
(17) Péthidine (ester éthylique de l'acide méthyl-1 phény1-4 
pipéridine carboxylique-4), 
(18) Phénopéridine (ester éthylique de l'acide [(hydroxy-3 
phény1-3) propy1]-1 phény1-4 pipéridine carboxylique-4), 
(19) Piminodine (ester éthylique de l'acide [(phénylamino)- 
propy1-3]-1 phény1-4 pipéridine carboxylique-4), 
(20) Propéridine (ester isopropylique de l'acide méthyl-1 
phény1-4 pipéridine carboxylique-4), et 
(21) Trimépéridine (triméthyl-1,2,5 phény1-4 propionoxy-4 
pipéridine), 

mais non compris: 
(22) Carbaméthidine (ester éthylique de l'acide (carbamé-
thy1-2) phény1-4 pipéridine carboxylique-4, 
(23) Oxphénéridine (ester éthylique de l'acide (hydroxy-2 
phényléthy1-2) phény1-4 pipéridine carboxylique-4. 

5. Phénazépines, leurs préparations, leurs dérivés et leurs sels, 
y compris: 

(I) Proheptazine (diméthyl-1,3 phény1-4 proprionoxy-4 
hexaméthylènimine), 

mais non compris: 
(2) Ethoheptazine (ester éthylique de l'acide méthyl-1 phé-
ny1-4 azépine carboxylique-4), 
(3) Météthoheptazine 	(ester 	éthylique 	de 	l'acide 
(hexahydrol-1,2) phény1-4 pipéridine carboxylique-4) dimé-
thyl, 
(4) Métheptazine (ester éthylique de l'acide hexahydro-1,2) 
diméthyl phénylazépine-4 carboxylique-4). 

6. Amidones, leurs préparations, leurs dérivés et leurs sels, y 
compris: 

(1) Diméthylaminodiphénylbutanonitrile (cyano-4 diméthy-
lamino-2 diphénylbutane-4,4), 
(2) Dipipanone (diphény1-4,4 pipéridine-6 heptanone-3), 
(3) Isométhadone (diphény1-4,4 méthy1-5 diméthylamino-6 
hexanone-3), 
(4) Méthadone (diméthylamino-6 diphény1-4,4 heptano-
ne-3), 
(5) Norméthadone (diphény1-4,4 diméthylamino-6 hexano-
ne-3), et 
(6) Phénadoxone (diphény1-4,4 morpholino-6 heptanone-3). 
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7. Méthadols, leurs préparations, leurs dérivés et leurs sels, y 
compris: 

(1) Acétylméthadol (diméthylamino-6 diphény1-4,4 acé-
toxy-3 heptane), 
(2) Alphacétylméthadol (a-diméthylamino-6 diphény1-4,4 
acétoxy-3 heptane), 
(3) Alphaméthadol (a-diméthylamino-6 diphény1-4,4 hepta-
nol-d), 
(4) Bêtacétylméthadol (0-diméthylamino-6 diphény1-4,4 acé-
toxy-3 heptane), 
(5) Bêtaméthadol  (3diméthylamino-6 diphény1-4,4 hepta-
no1-3), 
(6) Dimépheptanol (diméthylamino-6 diphény1-4,4 hepta-
no1-3), et 
(7) Noracyméthadol (a-diméthylamino-6 diphény1-4,4 acé-
toxy-3 heptane). 
8. Phénalcoxames, leurs préparations, leurs dérivés et leurs 

sels, y compris: 
(1) Diménoxadol (ester diméthylaminoéthylique de l'acide 
éthoxy1-1 diphényl-1,1 acétique), 
(2) Butyrate de dioxyphétyl (morpholino-4 diphényl- 2,2- 
butyrate éthylique), 

mais non compris: 
(3) Propoxyphène (diméthylamino-4 diphényl-1,2 méty1-3 
propionoxy-2 butane). 

9. Thiambutènes, leurs préparations, leurs dérivés et leurs 
sels, y compris: 

(1) Diéthylthiambutène 	(diéthylamino-3 	di-(thiény1- 
2'—>1 -- A — e(bveEEI 
(2) Diméthylthiambutène 	 (diméthylamino-3 

— 6.0u€EE1—,A Ev 

(3) Ethylméthylthiambutène (éthylméthylamino-3 di-(thié-
ny1-2'—)-1 — A —  ,3(bvEM 

10. Moramides, leurs préparations, leurs dérivés et leurs sels, 
y compris: 

(1) Dextromoramide (d-méthy1-3 diphény1-2,2 morpholino-4 
butyryl pyrrolidine), 
(2) Acide diphénylmorpholinoisovalérique (acide méthy1-2 
morpholino-3 diphényl-1,1 propionique), 
(3) Lévomoramide ( 1-méthy1-3 diphény1-2,2 morpholino-4 
butyryl pyrrolidine), et 
(4) Racémoramide (dl-méthy1-3 diphény1-2,2 morpholino-4 
butyryl pyrrolidine). 

11. Morphinanes, leurs préparations, leurs dérivés et leurs 
sels, y compris: 

(1) Lévométhorphane (/-méthoxy-3 N-méthylmorphinane), 
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(2) Lévorphanol (/-hydroxy-3 N-méthylmorphinane), 
(3) Lévophénacylmorphane (a-hydroxy-3 N-phénylmorphi-
nane), 
(4) Norlévorphanol (/-hydroxy-3 N-morphinane), 
(5) Phénomorphane (hydroxy-3 N-phénéthylmorphinane), 
(6) Racéméthorphane  (dl-méthoxy-3 N-méthylmorphinane), 
et 
(7) Racémorphane (d/-hydroxy-3 N-méthylmorphinane), 

mais non compris: 
(8) Dextrométhorphane (d-méthoxy-3 N-méthylmorphi-
nane), 
(9) Dextrorphane (d-hydroxy-3 N-méthylmorphinane), 
(10) Levallorphane (1-hydroxy-3 N-allylmorphinane), et 
(11) Levargorphane ( 1-hydroxy-3 N-propargylmorphinane), 
(12) Butorphanol et ses sels. 

12. Benzazocines, leurs préparations, leurs dérivés et leurs 
sels, y compris: 

(1) Phénazocine (hexahydro-1,2,3,4,5,6, diméthy1-6,11 phé-
néthy1-3 méthano-2,6 benzo-3 azocin-8-ol), et 
(2) Méthazocine (hexahydro-1,2,3,4,5,6, triméthy1-3,6,11 
méthano-2,6 benzo-3 azocin-8-ol), 

mais non compris: 
(3) Pentazocine 	(hexahydro-1,2,3,4,5,6 	diméthy1-6,11 
(méthy1-3 butény1-2)-3 méthano-2,6 benzo-3 azocin-8-ol), et 
(4) Cycloazocine 	(hexahydro-1,2,3,4,5,6 	diméthy1-6-11 
(cyclopropylméthyl)-3 méthano-2,6 benzo-3 azocin-8-o1). 
13. Ampromides, leurs préparations, leurs dérivés et leurs 

sels, y compris: 
(1) Diampromide (N-[2-méthylphényléthylamino)-propylf-
propionanilide), 
(2) Phénampromide (N42-1-méthy1-2-pipéridino éthylf-pro-
pionanilide), 
(3) Propiram (N-(1-méthy1-2-pipéridinoéthyl)-N-2-pyridyl-
propionamide). 
14. Benzimidazoles, leurs préparations, leurs dérivés et leurs 

sels, y compris: 
(1) Clonitazène (2-(p-chlorobenzy1)-1-diéthylaminoéthy1-5- 
nitrobenzimidazole), 
(2) Étonitazène (2-(p-éthoxybenzy1)-1-diéthylaminoéthy1-5- 
nitrobenzimidazole). 
15. Phencyclidine, ses sels et ses dérivés. 

S.R., c. N-1, annexe; DORS/71-226, (359); TR/73-48; 
TR/77-113. 
FIN 
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Définitions 

«faire le 
trafic» 
"traffic or 
trafficking" 

5. 

Texte révisé avec notes explicatives 

Loi SUR LES STUPÉFIANTS 

Remarques préliminaires 

Les remarques préliminaires présentées au début du chapitre précé-
dent s'appliquent également ici. Ainsi, la nouvelle structure de la loi 
apparaît clairement dès la lecture du sommaire de la loi. Le contenu 
même du texte révisé reproduit le droit du texte en vigueur. Les nom-
breuses références internes à la loi ont disparu. Le nouvel aménage-
ment de la loi en articles courts et ne comportant chacun qu'une seule 
idée résulte en un texte de 53 articles. 

À moins d'indication contraire, les notes explicatives suivent l'ordre 
des articles nouveaux. 

Le titre 

L'article premier de la loi en vigueur a été supprimé, la nécessité 
•n'étant plus évidente d'avoir un titre long et un titre court. L'usage a 
largement dépouillé cette tradition britannique de son côté fonctionnel. 

«personne qui 
s'adonne aux 
stupéfiants» 
"narcotic 
addict" 

CHAPITRE PREMIER 

INTERPRÉTATION 

1. Dans la présente loi, on entend 
par 
«faire le trafic» 

le fait de fabriquer, vendre, donner, 
administrer, transporter, expédier, 
livrer ou distribuer un stupéfiant, ou 
encore d'offrir de le faire, 

«personne qui s'adonne aux stupéfiants» 

une personne qui, par suite de 
l'usage de stupéfiants, connaît un 
assujettissement psychologique ou 
physique à un stupéfiant, 
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«possession» 
"possession" 

«stupéfiant» 
"narcotic" 

«possession» 

la possession au sens du Code 
criminel, 

«stupéfiant» 

une substance mentionnée à l'annexe 
ou un produit qui contient de cette 
substance. 

L'article premier du projet reprend partiellement les dispositions 
interprétatives existantes en les modifiant sensiblement. Nous 
avons supprimé les deux usages «désigner» et «comprendre» pour les 
remplacer par: «dans la présente loi, on entend par . . .». 

Nous avons abandonné certaines définitions: 

«analyste» 

Le mot n'étant utilisé que fort peu souvent, nous intégrons la définition 
à l'article 10 qui autorise la nomination d'un analyste. 

«chanvre indien» ou «marihuana», «pavot somnifère» 

Ces mots n'apparaissent que rarement. Il suffit de préciser les termes 
à chaque occurrence, en les faisant suivre de leur nom botanique latin. 
L'annexe de la loi en vigueur est d'ailleurs trompeuse à cet égard. En 
effet, le nom latin «cannabis sativa» mentionné à l'annexe ne reprend 
pas l'expression «chanvre indien», comme on le fait dans le texte. Par 
ailleurs, le texte traduit «papayer somniferum» par «pavot somnifère», 
alors que dans l'annexe, on le traduit par «pavot à opium». Manifes-
tement, le recours au latin botanique fait en sorte que la loi s'adresse 
à un public restreint. Dans une certaine mesure, ceci est inévitable; 
reste à limiter son usage au strict minimum. 

«Ministre» 

Le fait qu'il y ait deux ministres en cause justifie qu'on né prenne 
aucun risque et qu'on identifie à chaque fois le ministre. 

«moyen de transport» 

Cette définition va à l'encontre du bon sens et doit être supprimée, 
même si elle symbolise une jurisprudence qui n'a pas hésité à braver 
le ridicule en niant la qualité de moyen de transport aux véhicules à 
moteur terrestres, aériens ou maritimes. 
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Nous avons conservé les autres dispositions interprétatives, en les 
modifiant parfois. 

«personne qui s'adonne aux stupéfiants» 

La définition du projet couvre le texte en vigueur en son entier. 

À notre avis, il est regrettable que l'expression utilisée ne puisse pas 
être avantageusement remplacée par un seul terme tel, narcomane, ce 
qui correspond d'ailleurs assez bien au spns du texte. À titre d'exemple, 
voici la définition que donne le dictionnaire LEXIS de la narcomanie: 
«penchant morbide pour les narcotiques». 

«trafiquer» ou «faire le trafic» 

Nous sommes toujours en présence d'une définition extensive que 
nous avons à peine retouchée. Notre impératif de coller le plus possible 
à l'effet du texte de départ nous a imposé de la garder. Il est certain, 
toutefois, que si notre exercice avait eu pour objet une véritable ré-
forme de fond, nous n'aurions pas eu recours à l'artifice de cette dé-
finition. Nous aurions préféré, en effet, ventiler le détail de cette 
définition dans les dispositions concernées. Notons de plus que 
l'expression «offrir de faire» a un double sens. Elle peut signifier «offrir 
ses services» pour ceci ou pour cela, et également «proposer à un tiers 
de faire lui-même quelque chose». Nous n'avons pas été en mesure de 
lever cette ambiguïté. 

À de nombreuses reprises, l'appauvrissement du vocabulaire français 
par rapport au vocabulaire anglais a posé certaines difficultés de ré-
daction qui ne nous auraient pas gênés, si nous n'avions pas eu à tenir 
compte du texte anglais. Nous avons déjà exposé les lourdeurs de 
«personne adonnée aux stupéfiants»; il convient d'y ajouter la pauvreté 
de cette expression utilisée à côté du terme «assujettissement» et la 
relative élégance de "narcotic addict" et "dependence" du texte 
anglais. 

Plus loin, on constate un déséquilibre possible entre les versions 
anglaise et française à l'endroit des termes «faire le négoce» (to deal) 
et «faire le trafic» (to traffic). De prime abord, le texte anglais semble 
ambigu quant aux possibles interprétations du verbe "to deal". En 
effet, on trouve dans le texte original les sens français de «manier» ou 
«manipuler» ("persons who deal in narcotics as authorized by this Act 
. . ." à l'alinéa 12d)) et celui de «vendre, faire le commerce de» ("the 
sale or possession of or other dealing in narcotics . . ." à l'alinéa 12c)). 
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Le français recourt à deux expressions pour ces nuances. Or dans la 
version française originale, on lit «faire le négoce», partout où l'anglais 
dit "to deal", ce qui constitue une perte en français. 

Un autre exemple curieux des traquenards de la traduction provient 
des mots "traffic" et «trafic». La connotation du terme anglais "traf-
fic" n'est pas nécessairement péjorative, d'où le besoin de préciser 
dans une définition interprétative exactement ce que le législateur veut 
dire par "to traffic". Or, comme le texte français suit sensiblement 
l'original anglais, on y retrouve une définition exhaustive calquée sur 
le texte de départ. Mais attention! Si la définition anglaise est pleine-
ment justifiée, celle de «faire le trafic» en français est inutile puisqu'au 
départ, cette expression signifie un commerce interdit . . . 

CHAPITRE DEUXIÈME 

OBJET DE LA LOI 

2. La présente loi a pour objet, 
d'une part, l'interdiction de la posses-
sion, du trafic, de la possession en vue 
de faire le trafic, de l'importation, de 
l'exportation et de la culture d'un stu-
péfiant et, d'autre part, l'autorisation de 
certaines exceptions à cette interdiction. 

Cet article est nouveau et son but est évident: il vise à indiquer à 
grands traits l'objet de la loi. Nous croyons d'ailleurs que, règle gé-
nérale, chaque loi doit comporter un article décrivant son objet. Ainsi, 
dès le début de la loi, le lecteur est fixé sur l'intention du législateur 
et c'est en vertu de l'objet de la loi que seront tranchées les éventuelles 
divergences d'interprétation. 

CHAPITRE TROISIÈME 

INFRACTIONS ET PEINES 

Objet 

Possession 
d'un 
stupéfiant 

3. La possession d'un stupéfiant, 
sauf exception prévue par la présente loi 
ou par les règlements, est une infraction 
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qui expose son auteur à une condamna-
tion sur poursuite, sur déclaration som-
maire de culpabilité ou sur déclaration 
de culpabilité sur un acte d'accusation. 

Dans le premier cas, s'il s'agit d'une 
première infraction, l'auteur s'expose à 
une amende de mille dollars, à un empri-
sonnement de six mois, ou aux deux à 
la fois. En cas de récidive, il s'expose à 
une amende de deux mille dollars, à un 
emprisonnement d'un an ou aux deux à 
la fois. 

Dans le second cas, l'auteur s'ex-
pose à un emprisonnement de sept ans. 

Cet article résulte d'une reformulation de l'article 3 du texte en 
vigueur. 

À la différence du législateur anglophone qui veut mettre en scène 
l'acteur, nous avons voulu d'abord mettre en relief l'action et ensuite 
la relier à l'acteur. Ce changement sert à souligner un principe capital, 
celui selon lequel la possession est interdite. Le ton de la loi originale 
est celui de la répression. Ce ton est bien conservé par le constat du 
principe. Cette manière usuelle de rédiger en français est attendue des 
francophones. L'anglophone exige que soit mentionnée en premier lieu 
la personne qui a commis l'infraction. Le français, lui, suppose que 
la possession ne peut se concevoir sans un possesseur. Les mots 
possession-possesseur, propriété-propriétaire sont clairs. 

Par ailleurs, la reformulation du présent article soulève le problème 
fondamental et épineux de l'absence au Canada d'une véritable ter-
minologie française en droit pénal qui soit acceptable dans le voca-
bulaire commun de la langue française. Il ne s'agit pas d'aborder dans 
ces quelques pages un sujet si vaste: il suffit plutôt de reconnaître une 
autre carence du système actuel. 

Enfin, en comparant le texte en vigueur à celui que nous proposons, 
on constatera que la distribution des idées, leur séquence, n'est pas la 
même du fait d'une ponctuation plus conforme à la langue française. 
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Trafic 
d'un 
stupéfiant 

4. Le trafic d'un stupéfiant, sauf ex-
ception prévue par la présente loi ou par 
les règlements, est un acte criminel qui 
expose son auteur à l'emprisonnement 
à perpétuité. 

Est assimilée à un stupéfiant aux 
fins du présent article, toute substance 
que le trafiquant prétend ou estime être 
tel. 

Mêmes remarques que pour l'article 3. Notons en plus que nous avons 
consacré deux phrases à l'idée exprimée au paragraphe 4(1) du texte 
en vigueur. Une phrase isole l'idée principale, une autre phrase expose 
une modalité, un détail. 

Possession 
en vue du trafic 
d'un stupéfiant 

5. La possession d'un stupéfiant en 
vue d'en faire le trafic, sauf exception 
prévue par la présente loi ou par les 
règlements, est un acte criminel qui 
expose son auteur à l'emprisonnement 
à perpétuité. 

Nous avons voulu individualiser l'idée selon laquelle la possession en 
vue de faire le trafic méritait une sanction différente de la possession 
simple. Faisant de cet acte l'objet d'un article particulier, nous souli-
gnons qu'il s'agit d'un acte distinct. La clarté, donc la compréhension 
de la loi, est facilitée d'autant. 

Importation 
ou 
exportation 
d'un 
stupéfiant 

6. L'importation ou l'exportation 
d'un stupéfiant, sauf exception prévue 
par la présente loi ou par les règlements, 
est un acte criminel qui expose son au-
teur à l'emprisonnement à perpétuité ou, 
à tout le moins, à un emprisonnement de 
sept ans. 

Un remaniement de la phrase originale du paragraphe 5(1) du texte en 
vigueur permet de mettre en relief la nature de la prohibition. 

La mention du pays ne s'impose pas ici. 
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Culture du 
pavot 
somnifère ou 
du chanvre 
indien 

7. La culture du pavot somnifère 
(papaver somniferum L.) ou du chanvre 
indien (cannabis sativa L.), sauf en con-
formité d'un permis délivré en vertu des 
règlements, est un acte criminel qui ex-
pose son auteur à un emprisonnement 
de sept ans. 

Le ministre de la Santé et du Bien-
être social peut ordonner la destruction 
des plantes de pavot somnifère (papaver 
somniferum L.) ou de chanvre indien 
(cannabis sativa L.) cultivées sans per-
mis ou en violation d'un permis. 

La transformation est identique ici à celle des articles précédents: pré-
sentation du principe, suivie des conditions. 
Le latin est tolérable ici puisqu'il permet à l'usager de la loi, grâce au 
langage de la botanique, d'identifier précisément des plantes et des 
produits sans recourir à une traduction tous azimuts. 
Le deuxième alinéa, bien que ne prévoyant pas de condamnation par 
la voie judiciaire, se trouve là du fait que nous avons assimilé cette 
mesure administrative à une peine, car elle constitue, de fait, une peine 
civile. 

Règlements 
d'application 
de la loi 

CHAPITRE QUATRIÈME 

RÉGLEMENTATION 

8. Le gouverneur en conseil peut, 
par règlement, prendre les mesures per-
mettant la réalisation de l'objet de la 
présente loi et l'application de ses dispo-
sitions. Il peut notamment 

a) pourvoir à la délivrance, à la sus-
pension et à l'annulation de permis 
d'importation, d'exportation, de 
vente, de production ou de distri-
bution d'un stupéfiant et, dans le 
cas du chanvre indien (cannabis 
sativa L.) ou du pavot somnifère 
(papaver somniferum L.), d'un per-
mis de culture, 
b) prescrire la forme, la durée et les 
modalités de ces permis, notamment 
les droits exigibles, 
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c) autoriser des personnes à pos-
séder et à faire le commerce d'un 
stupéfiant et en prescrire les condi-
tions. 
d) autoriser la communication des 
renseignements, obtenus en vertu 
de la présente loi ou des règlements, 
aux autorités provinciales chargées 
de délivrer les permis visés au 
présent article. 

Nous avons considérablement remanié la formulation de cet article. Il 
s'agit d'un réaménagement de la substance de l'article 12 du texte en 
vigueur. 

À l'alinéa a), nous avons évité la subdivision en 1 et 2. 

L'alinéa d) du texte en vigueur a maigri. 

Nous avons supprimé la traduction de "therefor", inutile en français. 
Le nouvel alinéa c)  groupe la deuxième partie des alinéas c) et d) du 
texte en vigueur. 

Nous avons préféré ramener ces idées à des termes plus généraux. En 
effet, le détail que contient le texte en vigueur n'est pas toujours clair, 
et de plus est couvert par notre expression «et en prescrire les 
conditions». 

À l'alinéa d), nous avons supprimé le mot «officiellement», parce 
qu'inutile. 

L'alinéa f) du texte en vigueur comportait assez de caractères distinc-
tifs pour que nous en fassions un article à part entière. Il s'agit de 
l'article 9 du projet. 

L'alinéa g) du texte en vigueur que nous devions laisser dans le projet, 
notre mandat étant de faire un calque juridique et une toilette rédac-
tionnelle, n'en est pas moins contestable. En effet, au plan normatif, 
il suffirait à habiliter le gouverneur en conseil à faire ce que mention-
nent les alinéas précédents. 

Nous contestons la formule qui consiste à terminer une énumération 
par ce genre de disposition en forme de etc. . . Il serait plus acceptable 

130 



de transformer g) en chapeau de l'article, et d'introduire l'ensemble 
des autres alinéas par un «notamment», dont il ne faut toutefois pas 
abuser. C'est ce que nous avons fait à l'article 8 du projet. 

Réglementation 
des infractions 
aux règlements 

9. Le gouverneur en conseil peut, 
par règlement, prescrire une amende 
maximale de cinq cents dollars, un 
emprisonnement maximal de six mois, 
ou les deux à la fois, pour infraction aux 
règlements. 

Cette sanction est prise sur déclara-
tion sommaire de culpabilité. 

La rédaction a évolué depuis l'alinéa f) du texte en vigueur. Nous 
scindons le texte en deux phrases distinctes. 

Sur le plan des principes, il serait préférable de légiférer directement 
en matière d'infractions et de peines, plutôt que d'abandonner à 
l'exécutif le pouvoir de décréter infractions et peines par voie de 
législation subordonnée. 

Nomination 
d'un analyste 

10. Le gouverneur en conseil peut 
nommer un analyste aux fins de la pré-
sente loi. 

Un analyste nommé en vertu de 
la Loi des aliments et drogues est un 
analyste aux fins de la présente loi. 

Le texte révisé indique clairement que l'analyste le devient à la suite 
d'une nomination qui emprunte l'autorité de l'une ou l'autre de deux 
lois distinctes. De plus, le rapprochement de l'article 13 et de la défi-
nition du mot «analyste» à l'article 2 du texte en vigueur, évite au 
lecteur des efforts de mémoire et une lecture à rebrousse-poil. 

Modification 
à l'annexe 

11. Le gouverneur en conseil peut, 
s'il l'estime nécessaire dans l'intérêt 
public, modifier l'annexe. 

Cette rédaction est conforme à l'article 14 du texte en vigueur. Il y a 
lieu de se demander s'il n'aurait pas été préférable, du moins du strict 
point de vue de la rédaction, d'assujettir ce pouvoir délégué par la loi 
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au gouverneur en conseil, à celui de faire des règlements. Ainsi cet 
article serait devenu un autre alinéa de l'article 8 du texte révisé. 

Nous avons supprimé l'expression «à l'occasion», superflue en 
français. 

Nous ne nions pas que l'expression anglaise "as he deems necessary" 
et ses variantes, confèrent le caractère de discrétion à un pouvoir, et 
ce, en vertu des règles d'interprétation du texte anglais. La langue 
française n'a pas besoin de cette clef et, pour qu'un pouvoir soit dis-
crétionnaire, il suffit en français de n'assortir son énoncé d'aucune 
limite. On invoque alors le principe selon lequel le titulaire du pouvoir 
n'exercera ce pouvoir que lorsqu'il le jugera nécessaire. 

Enfin, le terme «modification» emporte, par déduction, tous les détails 
mentionnés en fin de l'article 14 du texte en vigueur. On pourrait, à 
l'inverse, se demander si le pouvoir de modification n'est pas limité 
à l'action d'ajouter ou de retrancher un élément à la liste. Si, par 
extraordinaire, on pouvait modifier une liste autrement qu'en en re-
tranchant ou en y ajoutant un élément, la solution serait de ne pas 
parler de modification, mais simplement d'écrire que le gouverneur en 
conseil peut retrancher de la liste ou y ajouter un élément. 

CHAPITRE CINQUIÈME 

PROCÉDURE 

Fardeau 
de la preuve 

Procédure judiciaire 

12. Dans une poursuite sous le ré-
gime de la présente loi, ou des articles 
421, 422 ou 423 du Code criminel, pour 
autant qu'ils s'appliquent à une infrac-
tion à la présente loi, il incombe à 
l'accusé de prouver qu'une exception, 
exemption, excuse ou réserve prévue 
par la loi joue en sa faveur. 

Le ministère public n'est pas tenu, 
sauf à titre de réfutation, de prouver que 
l'exception, l'exemption, l'excuse ou la 
réserve en question ne joue pas en faveur 
de l'accusé. 
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Nous avons simplifié la rédaction de l'article 7 du texte en vigueur, 
notamment en améliorant la ponctuation et en utilisant la voix active 
de préférence à la voix passive. 

Poursuite 
pour 
possession en 
vue du trafic 

13. Si dans une poursuite pour pos-
session d'un stupéfiant en vue d'en faire 
le trafic, l'accusé plaide non coupable, 
l'instruction du procès se déroule comme 
s'il s'agissait d'une poursuite pour pos-
session d'un stupéfiant. 

La cour détermine si l'accusé était 
en possession d'un stupéfiant, après 
l'exposition de la preuve du ministère 
public et après que l'accusé ait eu 
l'occasion de présenter sa réplique et sa 
défense. Dans la négative, la cour 
acquitte l'accusé. 

Dans l'affirmative, la cour fournit à 
l'accusé l'occasion de démontrer que 
son intention n'était pas de faire le trafic 
d'un stupéfiant et au ministère public 
l'occasion de faire la preuve contraire. 
Si l'accusé démontre qu'il n'avait pas 
l'intention de faire le trafic d'un stupé-
fiant, il est acquitté de cette accusation 
et est déclaré coupable de possession 
d'un stupéfiant. 

Plusieurs modifications. 

Il nous a semblé préférable de commencer en énonçant la circonstance 
nécessaire à l'application du principe: «Si . . . l'accusé plaide non 
coupable . . .». 

Nous avons évité le renvoi, en rappelant en trois mots ce que dit plus 
haut l'article 5 du projet. 

Nous avons rectifié la ponctuation déficiente de l'article original, 
notamment en distribuant quelques points. 

Nous nous interrogeons encore sur la nécessité d'imiter la tendance 
anglaise au doublet en traduisant "full answer and defence" par: «une 
réplique et une défense complètes». Le doute bénéficie à la rédaction 
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originale, mais nous avons rendu l'adjectif «complètes» inutile, en 
écrivant sa réplique et sa défense. 

Nous avons voulu clarifier la démarche en consacrant aux diverses 
hypothèses au moins une phrase chacune. La compréhension de la 
démarche décrite dans le texte en vigueur nécessitait auparavant trois 
lectures, ou un diagramme. En fait, les cinq dernières lignes de 
l'article 8 du texte en vigueur sont inutiles. Elles exposent une hypo-
thèse dont la solution va de soi. Sans parler de la double négation, qui 
donne à cette disposition une apparence curieuse. 

Certificat de 
l'analyste: 
preuve 
recevable 

14. Le certificat d'un analyste 
attestant qu'il a analysé ou examiné une 
substance et énonçant le résultat de 
l'analyse ou de l'examen, est une preuve 
recevable dans une poursuite pour in-
fraction à la présente loi ou aux arti-
cles 421, 422 et 423 du Code criminel. 

En l'absence de preuve contraire, ce 
certificat constitue une preuve des dé-
clarations qu'il contient, sans qu'il soit 
nécessaire d'établir la qualité d'analyste 
du signataire ni l'authenticité de sa 
signature. 

Pour que le certificat soit recevable, 
la partie qui désire le produire avertit de 
son intention la partie adverse et lui 
communique copie du certificat, le tout 
suffisamment tôt avant le procès. 

La réserve énoncée au début de l'article 9 du texte en vigueur est 
située au troisième alinéa de l'article 14 du projet. La réserve est ainsi 
plus claire, car plus facile à repérer. 

Des phrases plus courtes permettent de mieux suivre la démarche in-
tellectuelle du législateur. 

Le renvoi au paragraphe 7(1) dans le texte en vigueur est inutile, la loi 
n'évoquant qu'un certificat. 

L'expression «avis raisonnable» nous paraissant obscure, nous avons 
préféré inviter le justiciable à avertir de son intention suffisamment tôt 
avant le procès. De la même manière, les mots «qualité officielle» nous 
semblant abscons, nous les avons remplacés par «qualité d'analyste». 
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Nous avons supprimé l'expression «recevable en preuve», calquée de 
l'anglais "(to) be received in evidence", pour ne garder que l'idée de 
la recevabilité. En effet, d'une part, nous avons constaté que l'usage 
des termes "to be admissible — to receive" et «recevoir» varie selon 
le contexte. D'autre part, le concept substantivé de la recevabilité en 
français ne s'exprime pas en anglais sous la même forme lexicale 
("admissibility") ou encore grammaticale ("admissible evidence"), ce 
qui peut expliquer parfois, sans se limiter au cas actuel, la présence 
d'un syntagme nominal en anglais là où le français utilise le substantif. 
Voilà pourquoi le texte anglais parle de "shall be received in evidence" 
et que le français se contente d'un seul mot. 

Enfin, il semble que le mot «preuve» soit pris ici non dans le sens 
restreint de «fait qui prouve», mais plutôt dans le sens de "evidence" , 
c'est-à-dire le sens large de phase de procédure: la présentation de la 
preuve. En fait, il semble que le certificat n'aurait aucune utilité, s'il 
n'était incorporé àla preuve. C'est pourquoi il suffit, à notre avis, de 
dire qu'il est recevable. 

Contre-
interrogatoire 
de l'analyste 

15. La partie contre laquelle le cer-
tificat d'analyse est produit peut, avec la 
permission de la cour, exiger la présence 
de l'analyste qui en est l'auteur aux fins 
de contre-interrogatoire. 

Le paragraphe 9(2) du texte en vigueur nous a semblé assez caractérisé 
pour en faire un article distinct. 

Les mots «en conformité» ne correspondent à rien au paragraphe 9(1) 
du texte en vigueur, ce paragraphe niant toute condition de forme. À 
moins que, par une acrobatie douteuse, on prétende qu'en raison de 
la réserve figurant en tête de l'article 9 du texte en vigueur, les con-
ditions de forme exprimées en 9(2) fassent que pour être conforme à 
9(1), il faille également être conforme à 9(3). Hors cette hypothèse 
brumeuse, point de sens à l'expression «en conformité». 

Perquisition 
sans mandat 

Perquisitions et saisies 

16. Un agent de la paix, s'il a raison 
de croire à la présence d'un stupéfiant 
relié à une infraction à la présente loi, 
peut perquisitionner sans mandat, sauf 
dans une maison d'habitation. 

L'article 10 du texte en vigueur nous a fourni matière à seize articles. 
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Nous avons supposé que pour perquisitionner, il fallait avoir des rai-
sons de croire à la présence d'un stupéfiant. L'alinéa 10(1)a) du texte 
en vigueur n'impose cette condition que pour les perquisitions dans un 
lieu d'habitation privée, ce qui signifierait qu'on peut perquisitionner 
ailleurs en vertu de la Loi sur les stupéfiants sans pour autant y soup-
çonner la présence d'un stupéfiant. En effet, le pronom relatif «où» 
n'a pour antécédent que les mots «maison d'habitation» et non pas le 
mot «endroit», quelques lignes plus haut. Cette hypothèse nous a sem-
blé faible et nous avons conclu à un défaut de rédaction. 

Le verbe «entrer», dans 10(1)a), est inutile en français. Car, sans abu-
ser du cartésianisme, pour perquisitionner dans un lieu, il faut au 
préalable y être entré. D'ailleurs, "to enter and search" se rend mieux, 
d'après nous, par «entrer pour perquisitionner». On s'aperçoit que le 
traducteur a sensiblement calqué l'original, produisant ainsi un résultat 
qui manque d'expression idiomatique. Nous considérons donc que le 
pouvoir de perquisition emporte le pouvoir d'entrer dans l'endroit à 
perquisitionner. D'où notre rédaction. 

Perquisition • 

avec mandat 
17. Pour perquisitionner dans une 

maison d'habitation, il faut, d'une part, 
que l'agent de la paix ait raison de croire 
à la présence d'un stupéfiant relié à une 
infraction à la présente loi, et, d'autre 
part, qu'il détienne un mandat de main-
forte ou un mandat de perquisition délivré 
à cet effet, en vertu du présent article. 

Notre rédaction, en plus d'individualiser les idées, rétablit leur enchaî-
nement logique. «Pour perquisitionner . . . il faut d'une part . . 
d'autre part . . .». Les conditions apparaissent mieux. 

Mandat de 
perquisition 

18. Un juge de paix convaincu, à la 
suite d'une déclaration sous serment, 
qu'il y a raison de croire à la présence, 
dans une maison d'habitation, d'un stu-
péfiant relié à une infraction à la présente 
loi, délivre un mandat de perquisition 
afin d'y chercher le stupéfiant. 

Ce mandat est revêtu de la signature 
du juge de paix et nomme l'agent de la 
paix qu'il habilite. 

136 



Beaucoup de mots ont disparu, que nous jugions inutiles: à l'égard 
duquel . . ., quelconque . . ., à toute heure . . ., pour découvrir des 
stupéfiants . . ., etc. 

Le pouvoir conféré au juge par le verbe «peut» ne lui laisse certes pas 
la capacité de ne pas délivrer le mandat. Il est ce que nous appelons 
une «compétence liée». Donc laisser subsister le «peut» est ici une 
source d'ambiguïté, portant à penser que la conviction du juge n'est 
pas le seul critère qui emporte sa décision. La nouvelle rédaction 
emploie le présent de l'indicatif à valeur impérative, faisant de la déli-
vrance du mandat la conséquence logique et «actualisée» de la 
conviction du juge. 

La condition de forme du mandat a fait l'objet d'un alinéa distinct. 

Mandat de 
main-forte 

19. Un juge de la Cour fédérale du 
Canada délivre, à la demande du minis-
tre de la Santé et du Bien-être social, un 
mandat de main-forte pour perquisition-
ner à toute heure dans une maison d'habi-
tation afin d'y chercher un stupéfiant. 

Le mandat nomme la personne 
habilitée. 

Ici encore, l'article est scindé, et les deux formalités sont réparties en 
deux alinéas. 

Nous avons abandonné les concepts d'autorisation et d'habilitation, 
ne pouvant concevoir un mandat . . . sans mandat. Et nous adoptons 
la même tournure du présent de l'indicatif à valeur impérative. 

La signature exigée par l'article 18 du texte révisé (paragraphe 10(2) 
du texte en vigueur) ne l'est pas ici puisque le texte en vigueur (para-
graphe 10(3)) n'en fait pas mention. 

Assistance 
nécessaire 

20. La personne habilitée par le 
mandat de main-forte peut réquisitionner 
les services d'une autre personne pour 
la perquisition. 

Il s'agit d'un reliquat de 10(3) du texte en vigueur constituant une idée 
séparée. 
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Fouille 
et saisie 

21. L'agent de la paix peut, dans le 
lieu qu'il perquisitionne, saisir, d'une 
part, un stupéfiant ou un objet qui, selon 
ses soupçons, contient ou cache un stu-
péfiant et, d'autre part, un objet qui, 
d'après ce qu'il a raison de croire, est 
relié à une infraction à la présente loi, ou 
peut servir à prouver une infraction à la 
présente loi. 

La perquisition du lieu inclut la 
fouille d'une personne qui s'y trouve. 

Il s'agit des alinéas b) et c) de 10(1) du texte en vigueur. Pour mieux 
souligner le déroulement logique, c'est-à-dire en séparant la cause de 
ses effets, nous avons dissocié cette partie de l'article 17 du projet. 

L'expression «un semblable endroit» en 10(1)b) du texte en vigueur 
est ambiguë. On ne sait auquel des deux lieux évoqués à 10(1)a) l'alinéa 
b) fait référence. Nous avons réduit ce qui nous est apparu comme 
une ambiguïté purement fortuite, en ayant recours aux expressions 
«lieu qu'il perquisitionne» et «perquisition du lieu». 

Usage de 
la force 

22. Dans l'exercice de ses pouvoirs 
de perquisition, un agent de la paix peut, 
avec l'assistance qu'il estime nécessaire, 
forcer le lieu perquisitionné et démonter 
ou défoncer ce qui s'y trouve. 

Le libellé du paragraphe 10(4) du texte en vigueur pose un problème 
grave. En effet, il semble à première vue prévoir des degrés 
d'intervention différents selon la nature des éléments qui composent 
le lieu d'habitation privée. On lit ainsi qu'on peut «forcer», en général, 
tout ce qui comporte une fermeture mobile, «enfoncer», en général, 
les éléments fixes et, en général, «briser» tout ce qui pourrait servir 
de contenant . . . ou toute autre chose. 

Il semble que la classification du texte français ne résulte que d'une 
ventilation, par le traducteur devenu législateur malgré lui, des quasi-
synonymes que propose le Harrap's au verbe "to break open". À la 
décharge du traducteur, il faut constater que le verbe anglais est am-
bigu à souhait. Toute la gamme de la démolition y passe. . . La version 
de cet article défie le bon sens. Bien entendu, le législateur n'entend 
pas autoriser un agent de la paix à détruire délibérément une habita-
tion. 
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D'après l'article nouveau, l'agent chargé de la perquisition est habilité 
à adapter sa force et l'étendue de son intervention selon ce qu'il estime 
opportun. 

Demande de 
restitution 

Restitution de l'objet saisi 

23. L'objet' saisi peut être réclamé 
au moyen d'une demande de restitution 
auprès d'un magistrat compétent dans le 
territoire où la saisie a eu lieu. 

Nous avons tenté dans cet article, et dans les articles qui suivent, de 
classifier toutes les hypothèses contenues dans 10(5) et 10(6), tout en 
conférant à l'énoncé de chacune une autonomie syntaxique qui aide 
le lecteur à découvrir, même par une lecture rapide, le chemin qui 
mène à la solution de son problème. 

Demande 
recevable 

24. La demande de restitution est 
recevable si, d'une part, l'objet saisi 
n'est pas frappé d'une ordonnance de 
confiscation et si, d'autre part, le de-
mandeur la présente dans les deux mois 
de la saisie, en avise le ministère public 
au préalable de la manière prescrite par 
les règlements, et établit son droit à la 
possession de l'objet saisi. 

Nous avons préféré l'expression «ministère public» au mot «Couronne» 
du texte en vigueur, influencés par le mouvement irrésistible de la 
démocratisation des institutions et la pratique qui prévaut depuis quel-
ques années dans les arrêts de la Cour suprême du Canada. 

Ordonnance 
de restitution 
immédiate 

25. Le magistrat ordonne la resti-
tution immédiate de l'objet saisi au 
demandeur, s'il est convaincu, après 
audition de la demande, que le deman-
deur a droit à la possession de l'objet 
saisi et que celui-ci n'est pas susceptible 
de servir de preuve dans une poursuite 
reliée à une infraction à la présente loi. 

L'objet saisi qui est frappé d'une 
ordonnance de confiscation en vertu de 
la présente loi ne peut faire l'objet d'une 
ordonnance de restitution immédiate. 
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Simplification évidente de la première partie du paragraphe 10(6) du 
texte en vigueur et élimination de quatre renvois. 

Ordonnance 
de restitution 
différée 

26. Le magistrat, s'il est convaincu 
que le demandeur a droit à la possession 
de l'objet saisi, mais estime que l'objet 
est susceptible de servir de preuve dans 
une éventuelle poursuite reliée à une in-
fraction à la présente loi, ordonne de dif-
férer la restitution jusqu'à ce qu'on ait 
statué sur cette poursuite ou, en l'absence 
de poursuite, jusqu'à la fin du quatrième 
mois suivant la saisie. 

Cet article est un remaniement de la deuxième partie du paragraphe 
10(6) du texte en vigueur et présente une modalité à la règle exposée 
à l'article 25 du projet. 

Disposition 
en l'absence 
de réclamation 
ou d'ordonnance 

27. L'objet saisi, non réclamé dans 
les deux mois de sa saisie, est remis au 
ministre de la Santé et du Bien-être 
social qui peut en disposer. 

Les mots «de la façon qu'il juge opportune» à la fin du paragraphe 10(7) 
du texte en vigueur nous semblent superflus. 

Les deux hypothèses contenues en 10(7) ont été réduites à une hy-
pothèse. Celle selon laquelle le magistrat n'aurait rendu aucune 
ordonnance de restitution nous semble également superflue. 

Confiscation 
en cas de 
culpabilité 

Confiscation de l'objet saisi 

28. Une ordonnance de confisca-
tion frappe l'objet saisi, relié à une 
infraction de possession, de trafic, de 
possession en vue de faire le trafic, 
d'importation ou d'exportation d'un 
stupéfiant dont l'auteur a été reconnu 
coupable. 

Une somme d'argent qui a été saisie 
peut également faire l'objet d'une ordon-
nance de confiscation, si elle est reliée 
à l'infraction. 

Nous avons supprimé les renvois dans le texte en vigueur. 
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Nous avons résumé l'énumération contenue en 10(8) du texte en vi-
gueur par les mots «objet» et «somme d'argent», en raison de l'ap-
parente difficulté de faire une énumération exhaustive. La rédaction 
s'en trouve simplifiée. 

Tout ce qui concerne la disposition des biens saisis a été renvoyé à 
l'article 31 du projet. 

Confiscation 
d'un moyen 
de transport 

29. Un moyen de transport saisi, 
relié à une infraction de possession, de 
trafic, de possession en vue de faire le 
trafic, d'importation ou d'exportation 
d'un stupéfiant dont l'auteur a été 
reconnu coupable ne peut faire l'objet 
d'une ordonnance de confiscation sauf 
si le ministère public en fait la demande. 

Nous avons simplifié l'expression du paragraphe 10(9) du texte en 
vigueur. Le lecteur remarquera la disparition des renvois dans le texte 
remanié. 

Au profit de 
Sa Majesté 

30. La confiscation se fait au profit 
de Sa Majesté. 

L'idée exprimée dans cette phrase valait un article à elle seule. 

Disposition 31. La disposition d'un objet con-
fisqué incombe au ministre de la Santé 
et du Bien-être social qui, dans le cas 
d'un moyen de transport, attend trente 
jours à compter de la confiscation avant 
d'en prescrire la disposition. 

À plusieurs reprises dans le texte de loi en vigueur, on parle de la 
disposition d'un objet confisqué. Il nous a semblé intéressant de con-
sacrer un article générique de la loi à ce phénomène. 

Demande 
d'ordonnance 
déclaratoire 
d'un droit 

32. Une personne qui revendique 
un droit sur le moyen de transport con-
fisqué, à titre de propriétaire, créancier 
hypothécaire, détenteur de privilège ou 
d'un autre droit du même genre, peut, 
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dans les trente jours qui suivent la con-
fiscation, demander par écrit à un juge 
de rendre une ordonnance déclaratoire 
de son droit sur le moyen de transport 
confisqué. 

Cette revendication n'est cependant 
pas ouverte à l'auteur de l'infraction qui 
a entraîné la confiscation, ni à la per-
sonne qui était en possession du moyen 
de transport lors de la saisie. 

Le mot «intérêt» dans le paragraphe 11(1) du texte en vigueur est 
ambigu. Renvoie-t-il à «privilège» ou à «intérêt» au début de la phrase? 
Nous avons troqué la parenthèse fastidieuse contre un alinéa et avons 
découpé l'article en autant d'alinéas qu'il y avait d'idées. Nous avons 
même consacré plusieurs articles à l'ancien article 11 du texte en 
vigueur. 

Juge 
compétent 

33. Le juge compétent à émettre 
une ordonnance déclaratoire d'un droit 
sur un moyen de transport confisqué est 

a) dans la province de Québec, un 
juge de la Cour supérieure du dis-
trict où le moyen de transport a été 
saisi, 

b) dans les provinces de Terre-
Neuve et de l'île-du-Prince-Édouard, 
un juge de la Cour suprême de ces 
provinces, 

c) dans le territoire du Yukon et 
dans les territoires du Nord-Ouest, 
un juge de la Cour suprême de ce ou 
ces territoires, 

d) dans les autres provinces, un 
juge d'une cour de comté ou de dis-
trict ayant compétence dans le comté 
ou le district où le moyen de trans-
port a été saisi. 

L'article 11 du texte en vigueur, par son ampleur, nous comman- 
dait de situer plus précisément à quoi se rapportent les définitions. 
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Notre méfiance des définitions est déjà établie, ce qui explique donc 
la disparition de ce mode d'expression dans la nouvelle version. De 
plus, nous avons essayé, dans le chapeau de l'article 33 ci-dessus, de 
mieux indiquer le but de l'article. 

Audition 34. Le juge, saisi de la demande 
d'ordonnance déclaratoire d'un droit sur 
un moyen de transport confisqué, 
n'entend cette demande qu'après 
l'expiration d'un délai de trente jours à 
compter du dépôt de la demande. 

Simplification évidente de l'énoncé par la suppression des lourdeurs 
suivantes du paragraphe 11(2) du texte en vigueur: 

1. «. . . à qui une demande est faite . . .» devient «saisi de la 
demande»; la subordonnée est remplacée par une phrase 
adjectivale. 

2. «. . . en conformité du paragraphe (1) . . .» devient «d'ordon-
nance déclaratoire d'un droit sur un moyen de transport con-
fisqué . . .»; donc le renvoi au paragraphe précédent (à 11(1)), 
tel qu'on le fait dans le texte en vigueur à 11(2) est avanta-
geusement supprimé, ce qui équivaut à une double suppres-
sion de renvois puisque dans 11(1), on renvoie le lecteur 
à 10(9) et à 11(4)! 

3. «. . . l'audition de l'affaire . . .» devient «entend cette 
demande», ce qui élimine la dualité «synonymique» entre 
demande et affaire. 

4. «. . . une date postérieure . . . la demande a été produite» 
devient «. . . qu'après l'expiration . . . de la demande». Ceci 
constitue, outre une économie de mots, une expression plus 
précise de la pensée législative grâce à l'emploi des substan-
tifs expiration, délai, dépôt et demande. 
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Conditions 
requises pour 
l'ordonnance 
déclaratoire 

35. Le juge émet l'ordonnance dé-
claratoire lorsqu'il est convaincu, à la 
suite de l'audition, que le demandeur 
n'est, d'une part, coupable ni de com-
plicité, ni de collusion dans l'infraction 
reliée à la confiscation et, d'autre part, 
qu'il a fait ce qui était raisonnablement 
possible pour que le moyen de transport 
saisi et confisqué ne serve pas directe-
ment ou indirectement à la perpétration 
d'un acte illégal. 

Dans le paragraphe 11(4) du texte en vigueur, on exprime la règle de 
droit sous forme d'une condition assortie de deux incidentes, suivie 
enfin de la clause principale de la phrase. Nous avons trouvé la logique 
sous-jacente à cette phrase trop étrangère au mode d'expression ha-
bituel du français. C'est pourquoi dans le texte révisé, on lit que «le 
juge émet l'ordonnance déclaratoire . . .» et ensuite les nombreuses 
circonstances précisant les modalités d'émission de l'ordonnance. 

On remarquera partout dans la nouvelle version la disparition des lon-
gues périphrases dans le genre: «. . . le requérant est innocent de toute 
complicité relativement à l'infraction qui a entraîné la confiscation . . .». 
La rédaction de la nouvelle version met en évidence notre souci 
d'accentuer l'énoncé du principe, pièce centrale de l'article, et non 
l'énumération monotone des détails attenants au principe. 

Contenu de 
l'ordonnance 
déclaratoire 

36. L'ordonnance déclaratoire pré-
cise la nature et l'étendue du droit du 
demandeur et le déclare intact. 

Le recours à la voix active rend plus explicite le contenu des trois 
dernières lignes du paragraphe 11(4) du texte en vigueur, lesquelles 
présentent «la nature et l'étendue» sous la forme de deux propositions 
relatives maladroitement accrochées au mot «ordonnance», calquant 
ainsi l'original anglais. 

Ordonnance 
définitive 
en l'absence 
d'appel 

37. L'ordonnance déclaratoire est 
définitive, sauf appel dans le délai pres-
crit par la procédure des appels. 

Recourant encore à la voix active, cet article met en relief les qualités 
de l'ordonnance en rendant plus explicite la portée de 11(5) du texte 
en vigueur. 
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Appel 38. Le demandeur ou le ministre de 
la Santé et du Bien-être social peut in-
terjeter appel auprès de la cour d'appel, 
de la décision du juge sur la demande 
d'ordonnance déclaratoire. 

Cette version remaniée reproduit la substance du début de 11(5) du 
texte en vigueur, sans la lourdeur du renvoi qui l'accompagne. 

Cour d'appel 
compétente 

39. L'appel de la décision du juge 
sur la demande d'ordonnance déclara-
toire est du ressort de la cour d'appel de 
la province où la décision du juge a été 
rendue. 

Cour d'appel s'entend ici selon la 
définition de «cour d'appel» à l'article 2 
du Code criminel. 

La définition de cour d'appel en 11(7) disparaît au profit d'un article 
à part entière, conforme donc à notre effort de supprimer les articles 
définitoires. 

Procédure 
d'appel 

40. L'appel de la décision du juge 
sur la demande d'ordonnance déclara-
toire suit la même procédure que les 
appels d'ordonnances ou de jugements 
que connaît la cour d'appel. 

Ce remaniement de la fin de 11(5) du texte en vigueur sert à présenter 
la procédure d'appel de manière plus directe. 

Restitution 
du moyen 
de transport 

41. Le ministre de la Santé et du 
Bien-être social ordonne, à la demande 
d'une personne qui a obtenu une ordon-
nance définitive établissant son droit sur 
le moyen de transport confisqué, sa res-
titution ou le versement d'une indemnité 
équivalant au droit de la personne sur 
celui-ci. 
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Dans le texte en vigueur, la conjonction «ou» est placée selon les règles 
de la rédaction anglaise. Nous avons corrigé cette erreur. Nous avons 
également simplifié l'expression. Les longues périphrases sont avan-
tageusement remplacées par les substantifs restitution et versement 
d'une indemnité, respectant ainsi le fond tout en améliorant la forme. 

De plus, l'anglicisme «intérêt» devient «droit», ce qui élimine une 
double source d'interférence linguistique et juridique. 

CHAPITRE SIXIÈME 

DÉTENTION 

Trois types 
de détention 

42. Le présent chapitre prévoit la 
détention aux fins d'observation et 
d'examen, la détention préventive et la 
détention aux fins de traitement. 

La détention aux fins d'observation 
et d'examen vise à déterminer si la per-
sonne qui en est l'objet s'adonne aux 
stupéfiants. 

La détention préventive et la déten-
tion aux fins de traitement remplacent, 
sous certaines conditions, la sentence 
régulière prévue pour une infraction à la 
présente loi. 

Dans le premier alinéa, il s'agit d'une disposition nouvelle que nous 
appelons une charnière, qui n'a d'intérêt que dans l'optique de 
l'interprétation de la loi. Car, tout comme les supports du message 
traditionnellement reconnus tels la ponctuation, les titres, les sous-
titres, la mise en page, etc., l'article charnière facilite l'accès au texte. 
Nous ne prétendons pas que son usage soit nécessaire, ni même sou-
haitable, dans toutes les circonstances. Il s'agit tout au plus d'une 
technique au même titre que les autres moyens, tels les titres et sous-
titres, permettant d'encadrer le message législatif, et qui comporte les 
mêmes avantages. 
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Détention 
préventive 

43. La cour impose une sentence de 
détention préventive pour une période 
indéterminée à une personne déclarée 
coupable soit de trafic d'un stupéfiant, 
soit de possession d'un stupéfiant en vue 
d'en faire le trafic ou d'importation ou 
d'exportation de stupéfiants, si cette 
personne a déjà été déclarée coupable de 
l'une de ces infractions, ou d'une infrac-
tion au paragraphe 4(3) du chapitre 201 
des Statuts revisés du Canada de 1952, 
ou si elle a déjà fait l'objet d'une ordon-
nance de détention préventive en vertu 
du présent article. 

Nous avons profondément remanié l'article 15 du texte en vigueur. 

Nous avons scindé la phrase initiale en deux alinéas. 

Cet article est l'un des très rares cas où, pour des raisons de contenu 
et de complexité de la phrase, il était difficile d'éviter l'emploi de la 
voix passive. Toutefois, on remarquera qu'on ne peut se tromper sur 
l'agent. 

Notons en passant que le chapitre 201 des Statuts revisés du Canada 
de 1952 ne comporte pas de paragraphe 4(3) . . . 

Détention 
aux fins 
d'observation 
et d'examen 

44. La personne accusée de posses-
sion, de trafic, de possession en vue de 
faire le trafic, d'importation ou d'expor-
tation d'un stupéfiant peut être envoyée 
en détention aux fins d'observation et 
d'examen, à sa demande ou à celle du 
ministère public. 

Nous nous demandons, d'après le texte de départ (article 16), si le juge 
pourrait refuser d'exercer le pouvoir que lui donne ici le verbe pouvoir. 
Nous avons, d'autre part, scindé l'article 16 du texte en vigueur en 
trois articles: 44, 45 et 46 du projet. L'article 44, ci-dessus, parle de 
l'action. 
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Émission de 
l'ordonnance 

45. La cour ou le juge compétent 
qui acquiesce à la demande de détention 
aux fins d'observation et d'examen émet 
l'ordonnance. Celle-ci peut intervenir en 
n'importe quel temps avant le prononcé 
de la sentence. 

Dans le texte ci-dessus, nous identifions l'acteur — le juge, et 
l'instrument de l'action — l'ordonnance. 

Contenu de 
l'ordonnance 

46. L'ordonnance de détention aux 
fins d'observation et d'examen indique, 
par écrit, le lieu de la détention et sa 
durée, laquelle ne peut excéder sept 
jours. 

Cet article distingue le contenu de l'ordonnance de son émission et 
permet ainsi la mise en relief de ses éléments. 

Détention 
aux fins de 
traitement 

47. Lorsqu'une personne envoyée 
en détention, aux fins d'observation et 
d'examen, est déclarée coupable de 
l'infraction à l'origine de son envoi en 
détention, la cour étudie, avant de pro-
noncer la sentence, les témoignages et 
les dépositions résultant de l'observation 
et de l'examen, y compris la déposition 
d'au moins un médecin. 

Si la cour est alors convaincue que 
la personne déclarée coupable est une 
personne qui s'adonne aux stupéfiants, 
elle la condamne à la détention aux 
fins de traitement pour une période 
indéterminée. 

Cet article, exceptionnellement long, relate une procédure dont les 
éléments sont étroitement associés. 

Le paragraphe original, 17(1), était à peu près incompréhensible. 

Quelles qualifications exige-t-on du médecin? Il nous a semblé que la 
notion de qualification ne se rattachait à rien ici. 
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Les deux alinéas conservent des liens logiques. Nous avons supprimé 
tous les renvois. 

48. Une personne condamnée à la 
détention aux fins de traitement peut 
faire appel devant la cour d'appel sur 
toute question de droit ou de fait. 

Nous avons raccourci le paragraphe 17(2) du texte en vigueur, en le 
dépouillant des subordonnées qui caractérisent la rédaction anglaise 
traditionnelle. 

De plus, la «question mixte de droit et de fait . . .» a disparu, rendue 
inutile par l'ambivalence de la conjonction «ou» en français. 

Appel 

Application du 
Code criminel 

49. Les dispositions de l'article 695 
du Code criminel relatives aux appels 
d'une sentence de détention préventive 
s'appliquent, compte tenu des adapta-
tions nécessaires, à l'appel ouvert à la 
personne condamnée à la détention aux 
fins de traitement. 

Nous avons remanié légèrement le paragraphe 17(3) du texte en vi-
gueur et utilisé une des traductions possibles du latin «mutatis 
tnutandis». 

Le rappel «. . . prévu au présent article. . .» disparaît dans la nouvelle 
version au profit de l'énoncé «. . . l'appel ouvert . . . aux fins de trai-
tement». 

Application de 
la Loi sur les 
pénitenciers 
et de la Loi 
sur la libération 
conditionnelle 
de détenus 

50. Une personne condamnée à la 
détention préventive ou à la détention 
aux fins de traitement est détenue dans 
une institution régie en vertu de la Loi 
sur les pénitenciers. 

Cette personne est sous le régime de 
la Loi sur la libération conditionnelle de 
détenus. Pour l'application de cette loi, 
elle est réputée, pendant son incarcéra-
tion, être un détenu et, dès sa libération 
aux termes d'un certificat de la Commis-
sion des libérations conditionnelles, être 
un détenu à liberté conditionnelle. 
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Les mots «maintenue» et «dirigée» dans le paragraphe 18(1) du texte 
en vigueur nous ont semblé si voisins que nous avons craint une 
redondance. Nous avons préféré le mot «régie» qui rassemble les 
nuances, s'il en est. 

Le paragraphe 18(2) du texte en vigueur parlait d'une personne 
assujettie à la loi. Nous préférons employer l'expression «sous le 
régime de la loi», car tout justiciable est assujetti à la loi, mais le fait 
d'être sous le régime de la loi indique bien que la personne connaît un 
statut marqué par la disposition de la loi en question. 

Nous avons remanié la phrase en général. 

Limitation 51. Le certificat de libération 
conditionnelle a pour effet de limiter la 
période indéterminée de la détention aux 
fins de traitement, à une durée maximale 
de dix ans à compter de la date de la 
libération. Toutefois, la révocation ou la 
déchéance de la libération fait perdre au 
détenu à liberté conditionnelle le béné-
fice de cette limitation. 

Est inadmissible à ce bénéfice une 
personne qui, lors de la déclaration de 
culpabilité qui a entraîné sa détention, 
avait déjà été déclarée coupable d'une 
infraction à la présente loi ou au cha-
pitre 201 des Statuts revisés du Canada 
de 1952. 

Le paragraphe 18(3) du texte en vigueur est un défi à l'entendement. 
D'après ce que nous avons pu comprendre, après bien des lectures et 
spéculations, nous avons produit l'article 51 du projet. Nous avons fait 
trois phrases et deux alinéas qui, nous l'espérons, seront compris non 
seulement des juristes mais également des justiciables. 

Loi 
provinciale 

52. Une personne qui s'adonne aux 
stupéfiants et qui est détenue aux fins de 
traitement sous le régime d'une loi pro-
vinciale est réputée, pour les objets de 
la Loi sur les pénitenciers et de la Loi 
sur la libération conditionnelle de déte-
nus, avoir été envoyée en détention aux 
fins de traitement en vertu de la présente 
loi. 
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Nous avons préféré substituer «stupéfiant» à «narcotique» par souci 
de cohérence terminologique entre les divers chapitres. Cet exemple 
illustre le danger de la traduction des textes législatifs. D'où l'intérêt 
du traitement informatique des textes pour assurer un contrôle accru 
des éléments lexicaux. L'interférence linguistique est un phénomène 
bien connu des traducteurs; pourquoi s'exposer inutilement à ce 
danger? 

Accord avec 
les provinces 

53. Le ministre de la Justice peut, 
sous réserve de l'approbation du gou-
verneur en conseil, conclure un accord 
avec une province dont la législature a 
édicté une loi prévoyant la détention aux 
fins de traitement d'une personne qui 
s'adonne aux stupéfiants sans toutefois 
être accusée de possession d'un stupé-
fiant. 

L'accord porte sur l'incarcération et 
le traitement de cette personne dans une 
institution régie en vertu de la Loi sur 
les pénitenciers et, également, sur sa li-
bération et sa surveillance en conformité 
de la Loi sur la libération conditionnelle 
de détenus.  

Nous avons essayé d'améliorer la rédaction, premièrement en énon-
çant un principe, deuxièmement en précisant l'application du principe 
et troisièmement en scindant en deux la phrase originale pour rendre 
le texte plus accessible. 
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IV 

Un regard neuf 

Le travail d'analyse puis de reconstruction des deux textes 
législatifs qui ont fait l'objet des chapitres précédents fut l'occasion 
d'un exercice salutaire de réflexion et de recherche de solutions aux 
multiples problèmes de rédaction française des lois. Sans idées pré-
conçues, ouverts aux idées nouvelles, nous avons parcouru d'un 
regard neuf diverses facettes de la rédaction des textes législatifs en 
langue française et résumons ici nos observations. 

Nous traitons d'abord de la loi en général et des lois bilingues, 
puis de la structure des idées, ensuite de la composition de la loi, des 
problèmes d'interprétation et enfin de la stylistique, avant de clore le 
sujet en rappellant quelques notions fondamentales. 

1. 

Loi et lois bilingues 

La loi est définie comme étant l'expression de la volonté générale. 
On peut également dire que la loi est une règle écrite, générale, qui se 
veut permanente. On peut par ailleurs définir la loi comme le moyen 
d'expression et d'action du Parlement souverain. La liste serait longue 
des définitions possibles de la loi. 

Dans les pays occidentaux, on recourt de plus en plus, même dans 
les systèmes de «common law», à la forme écrite de la règle de droit. 
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La loi ressortit donc au domaine de la communication, comme tous les 
textes. Avec qui communique-t-on? Dans la plupart des cas, il s'agit 
de l'ensemble de la population. En effet, la loi s'adresse à tous, sans 
égard au degré d'instruction ou de formation des usagers que sont les 
justiciables. 

La loi a comme autre caractéristique d'être une règle qui s'impose 
à tous. Le double fait que la loi s'adresse et s'impose à tous comporte 
à notre avis des conséquences sur la manière dont elle doit être éla-
borée. Pour être efficace, en effet, pour faire respecter la règle qu'elle 
comporte, la loi doit être comprise de ceux à qui elle s'adresse et 
s'impose. Il est difficile d'imaginer qu'on puisse imposer des règles à 
une population, sans tout mettre en oeuvre pour que leur sens soit 
accessible au plus grand nombre. Tout le présent ouvrage est axé sur 
l'idée de faciliter au justiciable la compréhension des lois et des textes 
juridiques en général. Ceci implique nécessairement le choix d'un 
mode d'expression, et qu'on le veuille ou non, amène l'étude des tech-
niques de rédaction des lois à incorporer d'importants paramètres res-
sortissant à la linguistique. 

Au Canada, les lois fédérales sont présentées en deux langues, le 
français et l'anglais, qui toutes deux sont officielles. On peut donc se 
fonder sur l'un ou l'autre texte. Le problème réside cependant dans 
le fait que l'un des textes est presque toujours une traduction de 
l'autre. Pour beaucoup de juristes, la traduction n'est rien de plus 
qu'un moyen de faire comprendre un message à des personnes qui ne 
parlent pas la langue dans laquelle a été écrit ce message. C'est une 
vision pour le moins incomplète du phénomène. En effet, tout dépend 
de ce qu'on appelle traduction. 

Dans quelques domaines, comme la traduction des manuels tech-
niques de l'aéronautique, par exemple, il est possible d'effectuer des 
traductions qui ne portent en fait que sur les mots. Mais dans la plupart 
des domaines sur lesquels l'homme est appelé à s'exprimer, la traduc-
tion nécessite plus que de substituer un mot à un autre. La traduction 
est alors le moyen de transport d'une pensée, non seulement d'une 
langue à l'autre, mais d'une culture à l'autre. Or, qui dit culture dit 
réflexes culturels, dit connotations, et dit enfin champs sémantiques 
qui ne correspondent pas nécessairement. 

Dans le domaine juridique, une difficulté supplémentaire surgit: 
les textes juridiques véhiculent une pensée juridique, des réflexes juri-
diques et les méthodes, exprimées ou non, d'interprétation de cette 
pensée juridique. Il est connu qu'en général des communautés de cul- 
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ture différente organisent leurs rapports internes de manière différente, 
ce qui aboutit à des contextes juridiques différents à la fois dans leur 
conception et dans leur expression. On constate ainsi que certains 
systèmes juridiques sont fondés sur des raisonnements de type induc-
tif, alors que d'autres le sont sur des raisonnements de type déductif. 
C'est ainsi également que certains systèmes sont conçus de manière 
plus répressive que d'autres. 

Le common law par exemple n'a été conçu ni par des franco-
phones ni pour des francophones, et vice versa pour ce qui regarde le 
Code civil. Ceci ne veut pas dire, bien sûr, que les francophones ne 
peuvent pas vivre libres et heureux dans un système de common law. 
Mais force est de constater que le common law est fondé sur des 
principes qui sont étrangers, bien souvent, à la culture des franco-
phones. 

Que signifie alors l'idée de faire des lois bilingues? Cela signifie 
qu'on a l'intention d'obtenir, par le biais de la traduction, un effet 
équivalent de la règle exprimée en anglais et de la règle exprimée en 
français. C'est au départ, un objectif pour le moins ambitieux pour les 
raisons évoquées plus haut. 

La plupart du temps, le texte est conçu par des anglophones, en 
anglais, selon donc des critères qui sont propres à la langue anglaise 
et un souci qui, inéluctablement, sera celui de pallier les problèmes 
qui se posent principalement selon une mentalité anglophone. Par la 
suite, lorsque la règle conçue en anglais par des anglophones a été 
élaborée, rédigée, on confie à un traducteur le soin d'en faire un texte 
«officiel» en français. Enfin, un légiste francophone révise le texte 
traduit. Certes les traducteurs et les réviseurs font de leur mieux à 
l'intérieur du mandat strict qui leur est confié. Toutefois, leur mandat, 
tout comme leurs capacités, n'est pas de traduire du common law en 
droit de type français, mais plutôt de traduire des règles de common 
law en langue française. 

Dans la plupart des cas, l'égalité de portée des textes ne peut être 
maintenue que par une fiction9 . Cette fiction réside dans le fait qu'on 
présume la règle anglaise exprimée avec des mots français acceptée et 
comprise par les francophones de la même manière que les anglo-
phones ont accepté et compris la règle exprimée en langue anglaise. 
Deux situations peuvent alors se présenter. Premier cas, les justicia-
bles francophones ne se reconnaîtront pas dans cette règle qui n'est 
pas en prise directe avec leurs moeurs, ni avec leurs attentes parfois. 
Ils auront ainsi de la difficulté à comprendre la portée de la loi qu'ils 
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ont néanmoins à respecter. Deuxième cas, par tradition, par la force 
des choses, la communauté francophone par exemple, est amenée à 
accepter le fait que le droit nouveau sera de conception anglaise. 

L'attitude de composition qui préside à la deuxième hypothèse ne 
règle pas néanmoins le problème de l'adéquation des règles à la men-
talité des communautés concernées. En effet, ce n'est pas parce 
qu'une communauté a accepté de vivre selon des règles conçues par 
et pour la communauté voisine que cela entraîne nécessairement un 
mouvement général vers les moeurs de la communauté de culture do-
minante. Même dans la deuxième hypothèse évoquée, force est de 
constater l'existence et la dynamique de deux cultures au Canada, 
dont l'une néanmoins n'a pas au même degré que l'autre l'heur 
d'inspirer, de concevoir les règles régissant la société. 

Mentionnons enfin un autre aspect intéressant des lois cana-
diennes: la même règle y est exprimée deux fois et deux fois de façon 
officielle. Les deux textes ayant théoriquement même valeur, il est 
impératif pour la cohérence du droit, que les deux textes signifient la 
même chose pour chacun. Nous avons entrevu un peu plus haut que 
la chose pouvait être plus difficile que prévu. On peut sans doute se 
rasséréner quelques instants en contemplant les difficultés des autres, 
notamment celles de la Belgique et de la Suisse, et celles des pays de 
la Communauté européenne, qui n'ont pas hésité à se donner, eux, six 
langues officielles et des textes normatifs conçus en ces six langues, 
sans que l'une d'entre elles fasse figure de point de repère en cas de 
divergence. 

Le constat de la démarche des Européens en ce domaine ne 
saurait aider à résoudre les problèmes que sont ceux de la législation 
canadienne depuis la création du pays, car nous savons maintenant 
que la problématique de la législation bilingue ne se résout pas par les 
mécanismes courants de la traduction'''. Ceux-ci d'ailleurs ne sont pas 
seuls en cause: l'éclairage terminologique est également essentiel. Si 
les problèmes de la terminologie sont nombreux, et le plus souvent 
ardus, il serait imprudent, voire vain, de les aborder selon les seules 
méthodes de cette science qu'est la terminologie. Examinons rapide-
ment quelques raisons de cette assertion. 

D'abord, en contexte juridique bilingue, il est imprudent de croire 
qu'on peut traduire un terme juridique de l'anglais au français par un 
autre terme, avec l'espoir que cette traduction sera bonne, suffisante 
et stable dans le temps. En effet, même si dans un contexte donné, la 
traduction d'un terme X anglais par un terme Y français est bonne, on 
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ne peut pas en déduire que Y correspond à X, que ces deux termes 
ont notamment un champ sémantique identique. D'où une première 
difficulté. 

Ensuite, il peut être difficile de trouver un terme Y qui soit une 
traduction non seulement bonne, mais aussi suffisante de X. Nous 
abordons là le problème corollaire de la connotation des mots. Y sera 
peut-être, en contexte, une bonne traduction de X, mais est-on sûr que 
d'une langue à l'autre, X et Y auront à la fois un sens commun et les 
mêmes connotations utiles? 

Enfin, même si la traduction de X par Y était bonne et suffisante, 
nous pourrions nous demander si les deux termes sont voués à la même 
stabilité ou à une évolution identique. En effet, quelle que soit la per-
fection de correspondance de X et de Y dans un contexte donné, il ne 
faut pas oublier que chacun de ces mots évolue dans un système juri-
dique et une culture donnés. On sait qu'au sein d'un système juridique, 
le sens des mots peut évoluer de par l'usage, mais surtout de par 
l'interprétation que les tribunaux en font. Il serait illusoire de penser 
que le sens du mot X, dans le vocabulaire juridique anglais, évoluera 
de la même manière que le sens du mot Y dans le vocabulaire juridique 
français. 

Nous n'affirmons pas ici qu'il est impossible de fonctionner selon 
une législation bilingue ou multilingue. Nous nous contentons de 
mettre l'accent sur le fait que la loi, qui régit les rapports internes 
d'une société, est nécessairement le reflet d'un mode de penser. Une 
législation bilingue supposerait, pour être harmonieuse et équilibrée, 
que les deux communautés qui l'inspirent aient un dynamisme com-
patible et comportent des tendances sensiblement convergentes quant 
aux options fondamentales de gouvernement. 

2. 

Structure des idées 

Nous avons dit que la loi était une règle écrite, un texte. Cette 
étude ne prétend pas apprendre à qui que ce soit qu'un texte est com-
posé de mots assemblés selon une méthode donnée, consciente ou 
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inconsciente. Or, chaque type de texte a ses contraintes: poème, ro-
man, manuel d'enseignement ou autre, chacun réclame un traitement 
particulier. La loi, quant à elle, crée un état de fait qui est par essence 
intangible pour le justiciable. La loi, en effet, est susceptible de pres-
crire un mode de comportement social, de créer une situation nouvelle. 
De toute manière, la loi, qui ne parle pas pour ne rien dire, est censée 
énoncer une modification de l'état du droit. La loi, enfin, crée des 
droits et des obligations. 

C'est pourquoi il est important, par exemple, que les dispositions 
de la loi qui nous concernent tous, indiquent clairement à chacun quels 
sont ses droits, quelles sont ses obligations. Dans le cas de législations 
spécialisées comme celles que nous avons choisies pour terrain 
d'expérience, il faut préciser quelle est la nature, quelles sont les attri-
butions de l'organisme administratif qu'on met en place, ou encore, 
quel acte constitue une infraction et de quelle manière on entend le 
combattre, ou y porter remède. 

À partir du moment où il est possible de recenser et de distinguer 
les éléments qui doivent servir à composer la loi, il n'y a aucune raison 
de ne pas faire l'effort de mesurer leur importance relative dans la 
signification, dans la portée de la loi, et de ne pas adapter la structure 
et l'ordonnance interne du texte en conséquence. 

Par ailleurs, il faut remarquer deux phénomènes connexes. D'une 
part, lorsqu'on parle de la loi, il faut préciser qu'il s'agit du texte de 
nature législative en général. La loi qui, voilà encore un siècle, cons-
tituait l'ensemble du droit législatif, a essaimé. Le texte de nature 
législative se présente maintenant sous plusieurs aspects: loi consti-
tutionnelle, loi cadre, loi ordinaire, loi spéciale, règlement d'application. 

Cette typologie n'est pas l'effet du hasard. Elle répond à une di-
vision selon des critères de nature et d'importance relative du droit de 
type législatif. Ainsi, le message législatif est divisé en plusieurs types 
de textes. On souhaiterait que le justiciable accède de manière simple 
à la connaissance de cette distinction et qu'il en voie l'intérêt. De fait, 
il est primordial de donner au justiciable tous les outils qui lui per-
mettent de déterminer la valeur des textes les uns par rapport aux 
autres, la hiérarchie de ces textes, bref, le rôle que jouent certaines 
règles de droit par rapport aux autres. 

En effet, les textes de nature législative sont, en 1980, si abondants 
qu'il est indispensable, en plus de les rédiger dans une langue acces-
sible, de structurer leur contenu interne et de les structurer entre eux 
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afin que le justiciable puisse situer logiquement les règles les unes par 
rapport aux autres, et les situer également au plan documentaire, c'est-
à-dire pouvoir les repérer facilement. 

La loi constitue un message, un discours et, pour sa compréhen-
sion, exige que le lecteur assimile les idées qui s'y trouvent avec une 
certaine facilité. Or, un ensemble d'idées orientées vers un but, vers 
une compréhension productive des faits, doit être articulé de manière 
à amener le lecteur à saisir l'importance relative des éléments de ce 
discours. À ce point de vue, il y a au moins deux manières de faire 
comprendre au lecteur qu'il y a dans le texte de loi des relations à faire 
entre les différents éléments, et que cette relation fait partie intégrante 
de la signification du texte dont il prend connaissance. Autrement dit, 
la loi, le texte juridique en général, est un texte dont les éléments sont 
intégrés, c'est-à-dire qu'on doit, comme on le sait déjà, les interpréter 
les uns par les autres. 

Ceci nous amène à penser, à l'instar de nombreux philosophes, 
que l'ordre dans lequel on place les idées du discours a plus qu'un 
intérêt esthétique, mais a un intérêt fonctionnel, d'une part pour la 
compréhension du discours, et d'autre part pour le repérage des élé-
ments. En effet, un discours désordonné où le locuteur livre ses idées 
sans suite logique a moins de chance d'être compris qu'un discours où 
le destinataire peut suivre l'enchaînement des idées. Par ailleurs, étant 
donné la nature pléthorique de la documentation juridique actuelle, il 
est essentiel de pouvoir retrouver par la logique un élément inclus dans 
un grand ensemble. C'est le cas pour l'annuaire téléphonique. Les 
pages blanches contiennent des éléments qu'on peut repérer grâce à 
l'ordre alphabétique, et les pages jaunes des éléments qu'on peut re-
pérer selon le double critère du classement thématique et de l'ordre 
alphabétique. 

Il peut être curieux, après avoir dit que la loi était nécessairement 
une suite logique d'idées, de ménager à l'usager la possibilité d'avoir 
un accès direct à un des éléments de la chaîne sans passer par le 
contexte. Il ne faut pas penser uniquement au cas où une personne 
prend connaissance pour la première fois du texte et où il est assez 
primordial qu'elle prenne connaissance de l'économie générale du 
texte. L'usager qui a déjà pris connaissance de cette économie gé-
nérale aura besoin, à l'occasion, de se reporter à un élément précis, 
un article, un paragraphe et de trouver cet élément de la manière la 
plus rapide possible. Si on excepte le repérage informatique et l'usage 
hypothétique d'un index, il y a lieu de penser que le lecteur devra se 
servir de sa logique pour retrouver l'élément qu'il cherche. De ce fait, 
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plus le texte sera ordonné logiquement, plus le lecteur aura de facilité 
à en suivre les idées et à en repérer les éléments. 

On a parlé jusqu'ici de logique dans la répartition des éléments du 
texte; il faut aller plus loin et évoquer le type de logique qu'il con-
viendrait d'employer. C'est là, sur le terrain de la logique, qu'une fois 
de plus la différentiation culturelle des usagers de la loi fédérale 
canadienne prend une importance significative. 

La logique n'est pas un mode de pensée unique qu'on a ou qu'on 
n'a pas. Il existe un nombre infini de schémas logiques appliqués à la 
pensée humaine. Encore une fois, c'est la culture ambiante qui amène 
en général l'être humain à adopter telle ou telle forme de pensée. Nous 
n'entrerons pas dans la question de savoir si cette influence se fait à 
sens unique, ou s'il s'agit d'une interaction. Parmi les formes de pensée 
et d'expression qu'on peut recenser, il en est une, très répandue chez 
les francophones: la démarche de l'essentiel à l'accessoire. Certes, il 
existe plusieurs types de logique selon les individus. Nous pensons 
toutefois qu'il est souhaitable de s'orienter vers la logique du desti-
nataire, logique qu'il faudra s'efforcer de cerner en fonction de l'objet, 
de la portée et de la technicité de chaque loi. Il s'agit, dans un discours, 
de quelque nature qu'il soit, pourvu bien sûr que ce discours ait une 
vocation informative, de présenter à son destinataire les éléments qui 
d'une part lui indiquent l'orientation principale du discours et qui, 
d'autre part, lui permettent éventuellement de résumer et garder en 
mémoire l'essentiel de ce qu'il a lu ou entendu. Selon cette logique, 
viennent ensuite ce que certains appelleraient les précisions. 

La démarche de l'essentiel à l'accessoire apparaît à tous les 
niveaux de l'expression. Ainsi, on pourrait imaginer qu'en intervenant 
dans un secteur, le législateur commence par faire une intervention-
cadre, fixant les principes de son intervention et donnant les orienta-
tions générales qu'il veut imprimer à l'activité de ce secteur. Ensuite, 
dans chacune des lois, il traite tout d'abord des idées principales de 
la loi avant de prévoir, dans les dispositions suivantes, les modalités 
nécessaires à l'application. Enfin, à l'intérieur même de chaque titre, 
chapitre, section et article, il privilégie ce qui est important dans 
chacun de ces sous-ensembles en le plaçant au début de son propos. 

Ceci ne semble pas être la démarche du rédacteur anglophone, si, 
on en croit l'ordre dans lequel les idées des lois fédérales sont placées. 
Ainsi, si on reprend la typologie élaborée succinctement quelques 
lignes plus haut, on peut constater que le législateur de formation 
anglaise ne semble pas enclin à intervenir globalement pour régir le 
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fonctionnement de secteurs entiers de l'activité humaine. Il préfère 
agir ponctuellement pour résoudre les problèmes bien limités qui se 
seront posés et que les tribunaux n'auront pu ou n'auront voulu 
résoudre. 

À l'appui de cette assertion, nous observons qu'à l'intérieur même 
d'une loi, le rédacteur anglophone et le législateur ne se sentent pas 
obligés, semble-t-il, d'aller immédiatement à l'essentiel. Ainsi, dans la 
première loi étudiée, qui prévoit la création et les modalités de fonc-
tionnement de la Commission canadienne du lait, on aurait pu 
s'attendre à apprendre tôt dans le texte la raison pour laquelle on crée 
cette Commission canadienne du lait: l'objet de cette commission. Or, 
il faut attendre presque le milieu du texte, à l'article 8, pour apprendre 
que «(l)es objets de la Commission sont d'offrir aux producteurs 
efficaces de lait et de crème l'occasion d'obtenir une juste rétribution 
de leur travail et de leur investissement et d'assurer aux consomma-
teurs de produits laitiers un approvisionnement continu et suffisant de 
produits laitiers de bonne qualité». Il semble pourtant plus logique 
pour un francophone, lorsqu'on crée un organisme public d'intervention 
dans un secteur de l'économie, de renseigner en premier lieu le public, 
les justiciables, les juristes et l'organisme lui-même sur les buts que 
poursuit l'État en intervenant dans ce domaine. Ne craignons pas 
d'attribuer au rédacteur anglophone ce choix qui nous semble étrange, 
puisque la loi a été conçue et rédigée en anglais avant d'être simple-
ment traduite en français. Le fait que le texte français ait repris cette 
disposition tient bien sûr du recours à la traduction qui interdit de 
donner à la version française une structure de texte différente de celle 
du texte de départ: le texte anglais. 

Ayant adopté la démarche de l'essentiel à l'accessoire, nous avons 
voulu, dans le texte révisé de la Loi sur la Commission canadienne du 
lait, indiquer dès le départ les faits principaux. Par ailleurs, nous avons 
été obligés de garder une définition, du fait que le texte initial incluait 
le sorbet dans ce que nous avons appelé les produits laitiers. N'eût été 
du geste pour le moins curieux du législateur d'assimiler le sorbet aux 
produits laitiers, nous aurions pu nous passer de «définition». Produits 
laitiers est une expression connue et le juge, comme le justiciable, n'a 
de toute évidence pas besoin de cette pseudo-définition dont le ren-
dement est contestable. Ce point, et d'autres aspects contestables de 
la «définition», font l'objet de remarques dans la partie «Composition 
de la loi» du présent chapitre. 

Si Pori excepte, donc, l'article premier qui contient, à notre corps 
défendant, une définition, nous trouvons à l'article 2 l'information de 
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base: le fait que la loi crée une commission des produits laitiers. À 
l'article 3, nous indiquons où se trouve le siège de cette commission 
et dès l'article 4, nous indiquons que «l'objet de la commission est, 
d'une part, de permettre aux producteurs de lait de vache et de crème 
de ce lait dont l'entreprise est viable d'obtenir une juste rétribution de 
leur travail et de leur investissement et, d'autre part, d'assurer aux 
consommateurs un approvisionnement continu et suffisant de produits 
laitiers de bonne qualité». 

À travers l'objet de la commission, dans le cas particulier de cette 
loi, nous trouvons la raison d'être de l'intervention du législateur. 

Dans le texte en vigueur de la Loi sur les stupéfiants, il n'y a pas 
d'article énonçant son objet. Nous lui en avons donné un dans le texte 
révisé, car il nous semble essentiel que toute loi indique dans un article 
spécial le but que poursuit le législateur. 

Enfin, tout au long des deux textes, nous avons classé les rensei-
gnements donnés dans chacune des lois par ordre décroissant d'intérêt 
informatif. Non pas que certaines informations soient moins néces-
saires que d'autres. Tous les éléments d'une loi sont nécessaires à sa 
cohérence juridique. Ce qui importe au lecteur, c'est l'ordre dans 
lequel lui sont présentés ces éléments, leur enchaînement logique. 

À l'intérieur même d'un article, on peut gagner en clarté en appli-
quant la démarche de l'essentiel à l'accessoire. Si l'on se reporte au 
paragraphe 9(1) du texte en vigueur de la Loi sur la Commission 
canadienne du lait, on voit que dans l'énoncé des attributions de la 
commission, le lecteur, qu'il soit justiciable, juriste, producteur de lait 
ou juge, est enseveli sous une masse de détails qui, de toute évidence, 
ne peut couvrir la réalité voulue de manière exhaustive. Mais le 
législateur, sans doute pour colmater ce qui n'a pas été prévu par la 
kyrielle de détails donnés, a jugé bon d'établir que la commission pou-
vait «faire tous actes ou toutes choses nécessaires ou accessoires à 
l'exercice de ses pouvoirs ou de ses fonctions aux termes de la pré-
sente loi». Il nous semble que le législateur aurait pu l'indiquer dès le 
départ, puisqu'il s'agit du cadre général des attributions de la com-
mission. En fait, cet alinéa, en toute logique, eût suffi pour indiquer 
à quiconque que la commission était habilitée, en vertu de la loi, à 
faire tout ce qui était nécessaire à la réalisation de son objet. 

D'ailleurs, ayant décidé de conserver à titre indicatif les rensei-
gnements contenus à l'énumération des pouvoirs dans la loi en vigueur, 
nous avons tenu à indiquer trois faits à l'aide du mot «notamment». 
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D'une part, nous voulions attirer l'attention du lecteur sur le fait qu'à 
l'article 6 du texte révisé, les détails contenus aux alinéas a), b), c), 
d), e) eV) faisaient partie du cadre général des pouvoirs attribués à la 
commission par le début de l'article 6. D'autre part, nous avons voulu 
indiquer par le mot «notamment» que l'énumération n'était là qu'à titre 
d'exemple, au cas où le justiciable n'aurait pas l'imagination nécessaire 
pour se représenter «ce qui est nécessaire, principalement ou acces-
soirement, à la réalisation de (l'objet de la commission)». Enfin, par 
le mot «notamment», nous avons voulu indiquer que l'énumération 
que nous avons employée (a-b-c-d-e-f) n'a pas de caractère exhaustif. 

Nous avons appliqué le même principe à l'article 12 de la loi en 
vigueur. Après un «chapeau» prometteur («(L)e gouverneur en conseil 
peut établir des règlements portant sur la commercialisation de tout 
produit laitier»), qui aurait pu laisser croire qu'on avait ramené au 
début de l'article tout ce qui était générique, on trouve à l'alinéa h) 
une disposition du même acabit que celle de l'alinéa e) de l'article 9 
de la loi en vigueur: 

h) (le gouverneur en conseil peut établir des règlements) visant, de façon 
générale, la réalisation des objets de la présente loi et l'application de ses 
dispositions. 

Une fois encore, après avoir encombré le lecteur, l'usager de la 
loi, de détails hétéroclites, le législateur a voulu pallier les brèches 
laissées par cette énumération d'autant moins exhaustive qu'elle 
s'allongeait, par une disposition qui vient simplement rendre les détails 
énoncés en a-b-c-d-e-f-g tout à fait inutiles, du fait qu'on aurait pu les 
retrouver par voie de déduction. 

Ici encore, on aurait pu se contenter en toute logique d'indiquer 
dans la loi que le gouverneur en conseil pouvait faire des règlements 
visant à la réalisation des objets de la commission et l'application de 
la loi. C'est ce que nous avions pensé faire à l'article 45 du texte 
révisé, pensant que a-b-c-d-e-f-g étaient des cas d'application de 
12(1)h) dans le texte en vigueur. En premier lieu, nous avons donc 
amené l'alinéa h) au début de l'article et nous en avons fait le chapeau 
de l'énumération qu'on peut lire à l'article 45 du texte nouveau. En 
second lieu, nous avons conservé l'énumération des cas également par 
souci de pédagogie. En fait, telle n'était pas notre tendance initiale. 
Mais notre but étant de faire un texte nouveau et pourtant équivalent, 
malgré ses profondes différences de présentation, nous avons pensé 
qu'une modification, si fondée soit-elle en logique, qui aurait pour effet 
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de supprimer a-b-c-d-e-f-g, serait un pas de trop pour l'exacte corres-
pondance des effets de la loi en vigueur et du texte nouveau que nous 
proposons. 

Enfin, dans la Loi sur les stupéfiants, on retrouve au paragraphe 
10(4) l'énumération des objets de tous ordres que peut «démolir» un 
agent de la paix dans la recherche d'un stupéfiant. Il nous a paru plus 
simple de désigner le lieu d'habitation et «ce qui s'y trouve» (article 22 
du texte révisé). 

Au travers des quelques exemples que nous avons donnés plus 
haut, nous touchons directement à un problème très vaste, trop vaste 
pour qu'on le développe dans le cadre de la présente expérience, soit 
celui de la différence d'attitude entre le juriste anglophone et le juriste 
francophone envers la représentation de la réalité. Il est connu que 
l'anglophone a tendance à décrire la réalité au moyen d'exemples et 
de détails concrets, sans se soucier de rejoindre le principe, le terme 
générique ou le cas général. La loi est nécessairement, par les mots 
qu'elle emploie, un premier pas vers l'abstraction puisqu'elle tend à 
représenter de manière normative, et par certains côtés de manière 
prospective, la réalité du comportement social. Il semble que le ré-
dacteur anglophone ressente le besoin dans l'énoncé de sa pensée de 
faire le bilan de tous les éléments constitutifs de la règle et essaie de 
prévoir tous ses cas d'application. Le juriste anglophone sait aussi 
bien que son confrère francophone qu'il est la plupart du temps im-
possible de prévoir tous les cas d'application d'une règle donnée. Tou-
tefois, en vertu de traditions ou de faits de culture qu'il serait trop long 
d'exposer ici en détail, le rédacteur anglophone vise toujours ce qui 
pour un francophone est l'utopie: l'énumération exhaustive des cas 
d'application de sa règle. Presque invariablement, la liste qu'il cons-
titue se termine par une disposition qui peut apparaître comme l'aveu 
de l'incapacité de terminer la liste. 

Nous pensons, en ce qui concerne la rédaction des lois en français, 
qu'il est non seulement possible mais souhaitable de s'en tenir à 
l'énoncé de principes clairs à partir desquels le justiciable ou le juge 
peuvent déduire les cas d'application de la règle. Bien sûr, on se cache 
peut-être derrière le prétexte de la pédagogie pour continuer, comme 
nous l'avons fait dans les textes révisés, d'introduire des exemples 
d'application par le biais de ce mot si pratique: notamment. Nous 
estimons néanmoins que l'on peut être précis en se passant de tous 
ces détails dont on affuble le principe. 
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En fait, cela revient à se demander s'il est utile de tout prévoir 
dans une loi. Nous pensons, pour notre part, qu'une fois le principe 
clairement énoncé, il serait raisonnable de faire confiance au sens com-
mun des justiciables et des juges, et de leur laisser trouver, selon les 
circonstances de chaque situation, les limites de l'application du prin-
cipe. Plusieurs raisons nous poussent à adopter cette attitude, notam-
ment l'axiome selon lequel toute énumération est limitative, et dont 
les anglophones ont fait eux aussi une règle d'interprétation: Expressio 
unius est exclusio alterius (La mention de l'un équivaut à l'exclusion 
de l'autre). 

3. 

Composition de la loi 

Le travail de rédaction d'un texte législatif comporte un bon nom-
bre de complexités dont le législateur ne soupçonne pas toujours 
l'existence et qui se situent tant sur le plan juridique que sur le plan 
linguistique, c'est-à-dire qu'elles concernent à la fois les dispositions 
de fond et les dispositions de forme. L'une de ces complexités, et non 
la moindre, est de prendre conscience de la nécessité d'une structure 
adaptée à chaque texte. Il y a donc lieu de relever les principaux 
éléments constitutifs d'une loi pour analyser rapidement leur impor-
tance et les principes de rédaction qu'on doit leur appliquer. Nous 
considérerons le titre, les définitions, l'objet, les attributions et les 
devoirs, la réglementation, la valeur de l'article et enfin les renvois. 

Le titre 

Nous ne reviendrons pas sur la querelle de l'utilité des titres longs 
et des titres courts. Nous nous contenterons de conforter la tendance 
actuelle qui préfère un titre unique, suffisamment évocateur et bref 
pour qu'on n'éprouve ni le besoin de le résumer, ni le regret de le voir 
si court. Il semble d'ailleurs que la tradition du titre long perde de plus 
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en plus son emprise puisque plusieurs provinces canadiennes se con-
tentent aujourd'hui du seul titre court. 

À quoi sert le titre? Il tient au moins deux rôles. D'une part, il 
permet de repérer la loi parmi les nombreuses lois que contiennent des 
recueils de lois. D'autre part, il donne une première indication au lec-
teur sur le sujet de la loi. 

Si le titre donne une indication du sujet de la loi, il ne doit pas 
pour cela aller trop loin dans la précision et essayer de «prédire» la 
loi. C'est pourquoi il doit être bref, simple et le plus évocateur pos-
sible. À l'intérieur de ces trois limites, il faut s'efforcer de respecter 
trois critères. Premièrement, sur le plan terminologique, il est impor-
tant que les termes employés dans le titre reflètent le vocabulaire qu'on 
trouvera dans le corps de la loi. Ceci s'inscrit dans la recommandation 
générale de ne pas employer deux mots pour désigner la même réalité, 
puis, à l'inverse, de ne pas désigner deux réalités par le même mot. 

Deuxièmement, il peut être intéressant de faire mention, dans 
le titre, du type d'intervention que constitue la loi en regard d'une 
loi existante. C'est ainsi qu'une loi modifiant un régime juridique 
quelconque peut s'appeler «Loi modifiant . . .». Le titre peut, dans le 
même ordre d'idée, indiquer le degré d'importance de cette législation, 
comme par exemple, «Code de la preuve», ou encore «Déclaration 
. . .», «Charte . . .». 

Troisièmement, le titre doit s'abstenir de refléter — tout comme 
le corps de la loi d'ailleurs — l'effervescence de la conjoncture poli-
tique du moment ou les attitudes par trop partisanes qui auraient pré-
sidé éventuellement à la conception de la règle. 

Retenons en fait que le titre doit surtout constituer un instrument 
sûr de repérage du texte qu'il coiffe. À ce sujet, il y a lieu de tenir 
compte, dans la rédaction du titre, des impératifs de l'informatique. 
En effet, on peut penser qu'à court ou moyen terme, toute la docu-
mentation législative et peut-être même juridique passera par les 
bandes magnétiques, mémoires à disque, ou autres procédés reliés 
à l'ordinateur. L'ordinateur étant un instrument aussi stupide que 
merveilleux, il faut veiller à ce que le titre soit suffisamment évocateur 
du contenu du texte pour qu'on puisse retrouver à la fois le titre et 
le texte par le biais de l'ordinateur et à l'aide de mots-clés. 

À la lumière de ces quelques idées, le titre long de la loi en vigueur 
prévoyant la création d'une Commission canadienne du lait paraît-il 
adapté? Non, et pour trois raisons au moins. 
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En premier lieu, cette loi ne fait pas que prévoir la création de la 
Commission canadienne du lait: elle la crée, effectivement. C'est 
d'ailleurs ce que dit l'article 3 du texte en vigueur: 

«Est établie une corporation appelée Commission canadienne du lait . . .» 

À ce stade-ci, il est donc possible d'éliminer l'emploi dans ce titre du 
verbe prévoir. 

En second lieu, la loi actuelle ne fait pas que créer la Commission 
canadienne du lait. Elle fixe ses objectifs, ses modalités de fonction-
nement, ses pouvoirs, ses devoirs, les pouvoirs corollaires de régle-
mentation du gouverneur en conseil, etc. De ce fait, le mot «création» 
introduit une notion trop précise qui limite l'attente du lecteur à un 
acte de création. D'ailleurs le titre court, toujours établi à l'article 
premier de toutes les lois fédérales, généralise dans le cas à l'étude, 
en parlant de la Loi sur la Commission canadienne du lait, ce qui 
indique au lecteur, qu'il ne s'agit pas uniquement de créer l'organisme. 

En dernier lieu, il est curieux de voir dans le titre français le mot 
«lait» alors qu'en anglais le mot "dairy" couvre un ensemble plus 
vaste qui s'apparente à tout produit laitier. C'est pourquoi nous avons 
préféré, dans le texte nouveau, parler de la «Loi sur la Commission 
nationale des produits laitiers». Quant à la suppression du qualificatif 
«canadienne», on remarquera que ce terme fait référence à une entité 
qui se définirait par rapport à l'extérieur. Ici, dans cette loi, on désigne 
surtout un organisme dont la compétence première s'exerce à l'intérieur 
du Canada. 

Dans la Loi prévoyant la réglementation des stupéfiants, la sup-
pression du titre long et l'emploi du titre court —Loi sur les stupéfiants 
— comme seul et unique libellé nous ont permis de mettre en appli-
cation nos trois critères de qualité: concision, neutralité et valeur des-
criptive du titre de la loi. 

Relativement à ce dernier critère, nous ne sommes pas entière-
ment satisfaits du titre retenu dans le texte de la «Loi sur la Commis-
sion nationale des produits laitiers». Cela tient à ce que dans le texte 
de «départ», le législateur présente les sorbets comme étant des pro-
duits laitiers. Il s'agit là, nous le comprenons bien, d'une acrobatie qui 
permet ponctuellement de soumettre le commerce des sorbets aux 
règles qu'on a élaborées pour ce qui concerne le commerce des pro-
duits laitiers. Cela évite, bien sûr, de faire une loi spéciale pour les 
sorbets. On constate à cet égard l'insouciance du législateur pour la 
sémantique et le peu de considération qu'il accorde à l'usager de la loi 
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qui devra se mettre dans la tête qu'à chaque fois qu'il lira «produits 
laitiers», il lui faudra comprendre «produits laitiers et sorbets». Il ne 
s'agit donc pas là d'une grande trouvaille de rédaction, mais de la 
solution de facilité d'un législateur qui a transmis ses problèmes de 
conception à l'usager du texte plutôt que d'essayer de les résoudre lui-
même. La personne qui cherche à connaître le régime juridique du 
sorbet aurait-elle l'idée d'aller voir dans la Loi sur la Commission 
canadienne du lait (loi actuelle) ou dans la «Loi sur la commission 
nationale des produits laitiers» (dont le titre n'est pas plus explicite)? 

Le problème sorbet-produit laitier se retrouve de nouveau dans 
le contexte des définitions. Cette difficulté provient de l'habitude que 
le législateur a prise de faire des lois un tant soit peu fourre-tout, des 
règles qui s'appliquent à un ensemble quelque peu hétérogène d'activités 
humaines. Cela n'est pas, en soi, hérétique. La difficulté va naître dès 
que le législateur voudra trouver un générique pour désigner d'une 
manière commode, dans le texte de loi, les éléments auxquels la loi 
s'applique. En l'occurrence, la loi s'applique aux produits laitiers 
et aux sorbets. Comment l'indiquer à l'usager de la loi? Par une 
définition? 

On aurait pu, par exemple, assortir constamment le mot «sorbet» 
et les mots «produit laitier». Ceci eût été sans doute lourd à la lecture. 
On aurait pu également bien isoler le phénomène du sorbet en lui 
consacrant un chapitre comportant un article unique qui aurait dit: «La 
production et la commercialisation des sorbets sont soumises aux 
règles édictées par la présente loi en matière de production et de com-
mercialisation des produits laitiers». Le gain procuré par cette formule, 
par rapport à la formule employée dans le texte en vigueur, est plus 
important qu'il n'y paraît. Ce gain se situe essentiellement sur le plan 
de la formulation en ce qu'il évite de recourir à un phénomène qu'il 
convient de circonscrire avant de le dénoncer énergiquement: les 
définitions propres à une loi. 

Les définitions 

Après le titre, on trouve en effet bien souvent dans les lois de 
type britannique, un article parfois très long consacré aux «définitions». 
Il s'agit de dispositions destinées en principe à faciliter l'interprétation 
des textes juridiques. On trouve plusieurs types de ces «définitions». 
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• En contexte de common law 

Analysons premièrement les définitions que nous estimons de bon 
aloi. 

Le législateur éprouve parfois le besoin de signaler à l'usager de 
la loi ce qu'il entend par tel ou tel mot. Non pas que son intention soit 
d'employer ce mot dans un sens carrément autre que le sens qu'il a 
couramment, mais simplement d'informer le justiciable que ce mot est 
utilisé dans un sens précis à l'exclusion des autres sens reconnus aussi 
par le dictionnaire. On reste alors dans le cadre d'une saine lexicogra-
phie. Toutefois, il convient de faire deux remarques. D'une part, cette 
définition est superflue dans la mesure où on conserve au mot stric-
tement son sens courant. D'autre part, la langue évolue alors que la 
loi est permanente. Reproduire, dans une loi, le sens qu'a un mot 
donné à un moment donné, crée le danger, vingt ans après, par 
exemple, d'avoir dans la loi une définition qui ne correspondrait plus 
au sens vers lequel le mot a évolué pendant ces vingt années. 

Deuxièmement, les définitions douteuses ou de mauvais aloi. Le 
législateur utilise parfois le procédé des «définitions» pour refaire le 
monde et incorporer dans la loi une disposition de fond. On peut alors 
rencontrer plusieurs situations, notamment les quatre suivantes. 

On veut employer un mot dans un sens plus restreint que 
celui qu'il a d'habitude. C'est le cas lorsque dans la loi sur 
les produits laitiers, on indique que ««commercialiser» signi-
fie commercialiser sur le marché interprovincial ou sur le 
marché d'exportation». L'effet de cette définition est double. 
D'une part, on veut restreindre le sens courant du mot com-
mercialiser à la commercialisation interprovinciale ou 
d'exportation, c'est-à-dire qu'on veut exclure la commerciali-
sation interne à une province. D'autre part, cette définition 
a une importance extrême dans la loi puisqu'elle indique quel 
est le champ d'application de la loi, à quel domaine de 
l'activité humaine elle s'applique, bref: par le procédé de la 
définition, on a en fait introduit une disposition de fond. Or, 
la place des dispositions de fond, surtout de cette importance, 
n'est pas dans une définition. C'est pourquoi, dans le texte 
nouveau, nous avons préféré consacrer un article spécial dont 
l'objet est de dire (article 5) que «(L)a commission est com-
pétente en matière de commercialisation des produits laitiers 
sur le marché interprovincial et sur le marché d'exportation». 

a. 
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b. La définition qu'on trouve dans les lois de type britannique 
sert parfois à donner à un mot un sens plus étendu que celui 
qu'il a dans la langue courante. C'est le cas, dans la loi qui 
nous occupe, de la définition du terme «produits laitiers». On 
a ajouté au sens que le terme «produits laitiers» a dans la 
langue courante le sens de «sorbets». Or, chacun sait que le 
sorbet n'est pas un produit laitier tout comme la grenouille 
n'est pas un poisson, ni l'escargot un fruit de mer. La con-
fusion des genres est déjà un fait assez courant et regrettable 
pour que le législateur fasse tout ce qui est en son pouvoir 
pour ne pas projeter fortuitement dans le texte ses propres 
errements sémantiques, et pour qu'il évite à tout prix 
d'introduire sciemment d'autres facteurs de confusion dans 
l'esprit, dans la langue du justiciable. Il faut reconnaître que 
le procédé est tentant. Mais, comme nous l'avons dit plus 
haut, il comporte des dangers pour la compréhension du 
texte, pour la langue du justiciable et, en fin de compte, pour 
la sécurité juridique. 

c. Il arrive parfois, moins souvent heureusement, que le rédac-
teur accorde à un mot un sens qui lui est parfaitement étran-
ger. C'est le cas lorsqu'on attribue à un mot un sens que le 
justiciable ne penserait jamais à lui donner. Dans la Loi sur 
les corporations commerciales canadiennes, ««envoyer» 
comprend remettre». Dans la refonte de la même loi en 1978, 
désormais intitulée Loi sur les sociétés commerciales cana-
diennes, cette définition se lit: ««envoyer» a également le sens 
de remettre"». Nous sommes là dans un cas limite qui, nous 
voulons le croire, ne se rencontre plus. 

d. On utilise aussi le procédé des définitions pour combattre la 
possibilité d'effets désastreux d'une jurisprudence parfois 
surprenante. C'est le cas, par exemple, dans la Loi sur les 
stupéfiants où on prend le soin de définir «moyen de transport» 
simplement pour confirmer le fait qu'un aéronef est un moyen 
de transport. On aurait pu croire qu'il était à la portée de tous 
les esprits de ranger les avions dans les moyens de transport. 
Or, un juge en ayant décidé autrement, l'autorité de la juris-
prudence amène le législateur à contrer cette aberration qu'on 
pourrait croire isolée, si, dans un autre cas, on n'avait pas 
refusé de considérer qu'un avion était un lieu. Fait qui a 
obligé le législateur à préciser que «lieu» signifiait lieu, y com-
pris les aéronefs. Réjouissons-nous de constater que tous les 
tribunaux n'ont pas adopté les mêmes critères pour décider 
de la nature des choses. 
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• En contexte général 

Il arrive que la loi, par l'effet d'une attitude plus responsable, 
fournisse des définitions qui sont constructives sur le plan du droit et 
sur le plan de la langue. Donnons immédiatement deux exemples paral-
lèles, l'un tiré du Code civil de la province de Québec, et l'autre du 
Code civil de France. 

La vente est un contrat par lequel une personne donne une chose à une 
autre, moyennant un prix en argent que la dernière s'oblige de payer. 
(article 1472, Code civil de la province de Québec) 

La vente est une convention par laquelle l'un s'oblige à livrer une chose, 
et l'autre à la payer. (article 1582, Code civil français) 

Ces définitions se différencient très nettement de celles qu'on 
trouve d'habitude en tête des lois de type britannique. D'une part, leur 
effet se fait sentir dans l'ensemble du système juridique, alors que les 
définitions de type britannique n'ont la plupart du temps d'effet que 
pour l'interprétation de la loi qui les contient. 

D'autre part, leur contenu est beaucoup plus général que celui de 
certaines définitions de type britannique qui, comme on l'a vu, se 
contentent de triturer le champ sémantique de mots connus pour leur 
donner un sens que la langue courante ne leur donne pas. Voyons ce 
que dit le dictionnaire Robert au mot «vente»: 

1. Le fait d'échanger une marchandise contre son prix, de la transmettre 
en toute propriété à un acquéreur en la faisant payer; . . . 2. (Droit) 
Contrat par lequel une des parties (vendeur) s'engage et s'oblige à trans-
férer la propriété d'un bien et à le livrer à l'autre partie (acheteur, 
acquéreur) qui s'oblige à en payer le prix. 

Si on examine la définition donnée par les deux codes civils cités, 
il est facile de s'apercevoir qu'elle ne s'éloigne pas du sens courant 
donné à ce mot par le dictionnaire usuel. Il s'agit alors de ce qu'on 
pourrait appeler une définition de doctrine. C'est une proposition qui 
définit réellement un concept en harmonie avec l'usage courant. Cer-
tains pourront demander alors quelle est l'utilité de définir, alors que 
le sens courant est compatible. Ce sera, selon le cas, pour confirmer 
une position de doctrine, une position jurisprudentielle, ou éventuel-
lement pour trancher un débat de doctrine ou une incertitude des 
tribunaux. 

Dans le cas du Code civil, l'objet était d'édifier, plan par plan, un 
système juridique. Les auteurs auraient pu dans ce cas s'abstenir de 
définir et laisser les usagers du Code se reporter au sens courant des 
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mots. Toutefois, l'aspect intégré, ordonné du Code a sans doute con-
duit les auteurs à faire plus qu'édicter des règles: à les présenter. En 
fin de compte, les articles 1472 du Code civil de la province de Québec 
et 1582 du Code civil français indiquent sur quels fondements on a bâti 
le régime juridique de la vente. On aurait pu, sans quitter le cadre 
d'une lexicographie honnête, définir la vente en énonçant ses effets 
plutôt que les engagements qu'échangent les contractants. On aurait 
pu dire en effet que la vente est le transfert, à titre onéreux, de la 
propriété d'un bien d'une personne à une autre. 

Cette variante indique suffisamment que le rédacteur n'est pas 
démuni des moyens nécessaires pour faire, lorsque le besoin s'en fait 
sentir, une définition qui ait à la fois le mérite de refléter l'esprit du 
législateur, d'être une contribution de poids à l'avancement de la 
science juridique, un guide culturellement acceptable pour l'analyse 
du magistrat et, enfin, une contribution à l'enrichissement qualitatif et 
quantitatif de la langue. 

Accessoirement, signalons comme valable l'usage d'artifices qu'on 
apparente d'ordinaire aux définitions lorsqu'il s'agit d'éviter que dans 
un texte juridique on répète plusieurs dizaines de fois un titre fort long. 
C'est ainsi que dans une loi volumineuse sur les loisirs, par exemple, 
on voudra éviter de répéter quatre-vingt-quatre fois l'expression 
«Ministre de la joie, du plaisir et des sports». Pour ce faire, on placera 
au début de la loi une disposition qui dira par exemple: dans la présente 
loi, on entend par Ministre, le Ministre de la joie, du plaisir et des 
sports. Néanmoins, les textes des deux lois qui font l'objet de la pré-
sente étude réfèrent chacun à deux ministres et quelques fois seule-
ment: nous avons donc préféré citer leurs titres à chaque fois. 

En conclusion de ces quelques considérations sur les «défini-
tions», nous ne pouvons que recommander la modération, et surtout 
la circonspection à ceux qui seraient tentés de recourir à l'art difficile 
de la définition au sein du texte de loi. Il est anormal de régler une 
question de fond par une définition. 

L'objet 

Chaque loi a un objet. Il s'agit de la raison d'être du texte. Le 
législateur a intérêt, à notre avis, pour mieux faire comprendre et 
mieux faire accepter la règle qu'il édicte, à indiquer le but qu'il poursuit 
en l'édictant. C'est au début de la loi que se situera le plus logiquement 
l'énoncé de l'objet de la législation. On a pu dire que l'énoncé de 
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l'objet de la loi à l'intérieur du texte lui-même avait une valeur juri-
dique douteuse en raison du fait qu'il ne créait ni de droits, ni de 
devoirs, qu'il n'était pas «efficace». Nous répondons ici qu'il en va de 
même pour toutes sortes de dispositions dans la loi, à commencer par 
les définitions. Toutefois, s'il est important que par l'énoncé des objets 
de la loi, par exemple, le législateur explique en quelque sorte sa dé-
marche au justiciable, il ne faudrait pas que cette disposition s'achemine 
vers ce qu'on a amplement dénoncé dans les préambules: le bavardage 
politique. Le cas de la Loi sur la Commission canadienne du lait posait 
un problème. Devait-on indiquer que l'objet de cette loi était de créer 
la Commission et de prévoir son fonctionnement? Cela était assez 
évident, compte tenu du titre et des trois premiers articles. Nous avons 
choisi, à l'article 4, de présenter plutôt l'objet de la commission, ce 
qui renseigne beaucoup mieux le justiciable sur la véritable raison 
d'être de la loi. En effet, la raison d'être d'une législation créant un 
organisme administratif, c'est la raison d'être de l'organisme lui-même. 

Quant à la Loi sur les stupéfiants,  nous avons déjà signalé 
l'absence, dans le texte en vigueur, d'une description claire et suc-
cincte de son objet. Nous y avons remédié dans le texte nouveau, 
malgré l'objection habituelle selon laquelle l'existence même de la loi 
permet d'en déduire son objet. 

Nous conseillons donc, pour extrapoler, de toujours indiquer 
l'objet de la législation, qu'il s'agisse d'une loi ou d'un règlement, de 
placer cette disposition au début du texte, et bien sûr de la rédiger 
clairement. 

Les attributions ou pouvoirs et les devoirs 

Dans les lois créant des organismes administratifs, l'énoncé des 
pouvoirs et des devoirs, ou si l'on préfère, des attributions et des 
devoirs de l'organisme est révélateur des buts que poursuit le législa-
teur et du style qu'il entend donner à l'action gouvernementale relayée 
par l'organisme. Par ailleurs, les attributions de l'organisme figureront 
parmi les dispositions qu'on voudra consulter fréquemment, trouver 
facilement et confronter aisément. C'est pourquoi nous préconisons 
de grouper toutes ces dispositions. On aurait ainsi, d'abord, les devoirs 
de l'organisme énoncés consécutivement par ordre décroissant 
d'importance. Suivraient les pouvoirs ou les attributions conçus 
comme des moyens donnés à l'organisme pour s'acquitter de ses 
devoirs. Étant donné l'importance de toutes ces notions pour une 
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présentation efficace du profil de l'organisme, nous conseillons au ré- 
dacteur de placer ce bloc de renseignements au début du texte de loi. 

La réglementation 

Il est plus que fréquent qu'une loi confie à l'exécutif, (gouverne-
ment ou organisme public) le pouvoir d'édicter des règlements en vue 
de l'application de la loi. Il est connu qu'en volume et en importance, 
les règlements dépassent souvent la loi qui les habilite. En droit 
anglais, il n'existe que des règlements d'application. Il est dès lors 
nécessaire que l'existence, la légalité d'un règlement se fondent sur 
une disposition habilitante d'une loi. La disposition habilitante doit 
donc être claire quant à la portée ou à la limite du pouvoir de faire des 
règlements. Or, comme le dit le Comité mixte permanent des règle-
ments et autres textes réglementaires de la Chambre des Communes, 
dans le fascicule n" 10 (10 février 1977, p. 10:59, paragraphe 86), 

Il est malheureux que de nombreuses lois du Canada ne définissent pas 
clairement l'étendue du pouvoir législatif subordonné. Et le problème se 
complique davantage du fait que les avocats de la Couronne et les ré-
dacteurs parlementaires décident de l'effet qu'ont certains mots ou 
expressions lorsqu'ils figurent aux articles de loi conférant un pouvoir 
législatif subordonné. 

Précisons qu'il est essentiel à la sécurité juridique de ne pas re-
courir à des habilitations vagues ou, pire encore, implicites. Les 
querelles naissent trop souvent à propos de la validité d'un règlement. 
Il faut en conséquence veiller à ce que l'habilitation soit claire et donne 
des indications suffisantes à l'auteur du règlement pour qu'il puisse 
exercer son pouvoir délégué de manière épanouie, sans risquer de voir 
son règlement combattu sur le terrain de l'illégalité. 

Cela ne veut pas dire pour autant qu'on doive décrire dans la loi 
le contenu du règlement presque dans ses moindres détails. Nous 
avons suffisamment expliqué, précédemment, notre position face à 
l'abondance des détails qui encombrent habituellement les lois pour 
n'y pas revenir ici. 

La valeur de l'article 

Si la rédaction raisonnée d'un texte législatif demande de la part 
de son auteur, outre l'organisation interne de la loi, une présentation 
acceptable de ses éléments, cela implique qu'ils soient répartis de telle 
sorte qu'un lecteur puisse comprendre à la fois les détails et l'ensemble 
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du texte. Traditionnellement, l'article tient lieu de diviseur des 
diverses parties d'un texte de loi. En l'absence d'une définition recon-
nue de l'article de loi, nous proposons celle-ci: l'article est le contenant 
d'une idée. Nous pensons que l'article, unité de pensée législative, 
fournit le cadre le mieux achevé pour l'expression de la loi. 

Mais au fait, existe-t-il une longueur idéale pour l'article? Nous 
ne le croyons pas. Tout au plus tenons-nous au critère de la concision. 
Ainsi, dans les textes révisés, presque tous les articles sont courts. De 
plus, le nombre des phrases importe peu, bien qu'il soit préférable 
d'en compter le moins possible au sein d'un même article. L'objectif 
de clarté qui est nôtre limite à trois leur nombre maximum. Au-delà, 
en effet, la loi prend un aspect de plus en plus complexe. 

La phrase, à son tour, peut-elle être longue ou doit-elle être 
courte? Plutôt que de répondre, il vaut mieux s'interroger sur la com-
plexité de la règle à formuler. Certes, la phrase courte est la plus 
intelligible. Toutefois, il n'existe pas de solution toute faite et il arrive 
des situations, comme à l'article 45 du texte révisé sur les produits 
laitiers, ou à l'article 12 de la «Loi sur les stupéfiants» (révisée), où la 
pensée législative réclame souplesse de la part de son contenant. No-
tons en passant que ces articles énumèrent certains aspects du pouvoir 
réglementaire conféré par la loi au gouverneur en conseil. Malgré leur 
longueur, ils conservent toute leur clarté, grâce aux alinéas. 

De la même manière, le nouvel article 13 de la «Loi sur les stu-
péfiants» qui nécessite cinq phrases pour expliquer la procédure ju-
diciaire à suivre dans le cas d'un plaidoyer de non-culpabilité, respecte 
malgré tout les règles que nous nous sommes posées puisque chaque 
alinéa ne comporte qu'une ou deux phrases et véhicule une idée 
complète. 

Pour tout dire, l'essentiel réside dans l'idée sous-jacente à 
l'article: elle doit facilement s'en dégager à la lecture des phrases. 
Lorsqu'un article a plusieurs phrases, il est souhaitable d'individualiser 
le plus possible ces phrases, en allant à la ligne par exemple, sans 
toutefois dépasser trois alinéas dans un seul article. 

Les arguments précédents ne tiennent évidemment pas compte 
d'un obstacle majeur à la mise en pratique d'une législation composée 
d'articles courts. Il s'agit spécifiquement de la procédure parlemen-
taire voulant qu'un projet de loi soit étudié et approuvé article par 
article. Dans de telles circonstances, une loi comportant des centaines 
d'articles risque de prendre un temps inconcevable à franchir les 
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diverses lectures préalables à sa sanction. Par la suite, qu'adviendra-
t-il le jour où l'on voudrait en modifier le texte? On pense immédia-
tement aux difficultés — pourtant mineures — occasionnées par la 
numérotation des articles qui menace de changer. Certes, notre propos 
ne consiste ni à minimiser ces obstacles, ni à les cacher. Nous pré-
férons constater d'une part que la rédaction française doit se confor-
mer à certaines normes de présentation, et d'autre part que le respect 
de ces normes engendre, au niveau des activités parlementaires, des 
difficultés procédurales qu'il faut résoudre. 

En fin de compte, il est toujours nécessaire d'en revenir à quel-
ques vérités élémentaires: 

• 	le projet de loi subit de la part des députés le tiraillement des 
intérêts les plus divers et la version sanctionnée du texte com-
porte le plus souvent les cicatrices de ces escarmouches; 

la loi s'adresse à tous les justiciables et elle doit donc se 
présenter sous une forme compréhensible pour la majorité. 

Devant ces faits concrets, souhaitons que les premiers massacrent 
le moins possible les textes afin que les seconds apprécient mieux leurs 
intentions. 

Les renvois 

Il arrive souvent, en rédigeant un texte législatif, qu'on soit obligé 
de rappeler tout ou partie d'un passage qui figure dans un autre alinéa, 
un autre article et parfois même dans une autre loi. Cela se produit 
surtout dans l'élaboration d'une disposition complexe où les éléments 
d'une partie du texte viennent s'emboîter dans ceux d'une autre partie 
et qu'il s'avère impossible de rendre par une phrase simple la juxta-
position de tous les concepts. C'est alors que le rédacteur a recours 
au procédé des renvois. Sous sa forme la plus habituelle, le renvoi est 
indiqué par un énoncé elliptique du style: «. . .en vertu de l'article . . .». 
Notre position à l'égard de ce procédé est simple: il faut l'éviter dans 
la mesure du possible. Dans les textes révisés, nous avons en effet 
supprimé tous les renvois internes, ne conservant, cela va de soi, que 
les renvois aux autres lois. Certes, ce résultat n'est pas toujours pos-
sible et il arrive même qu'un bon renvoi contribue plus à la clarté d'un 
texte qu'une répétition maladroite. Le tout consiste à savoir tendre 
vers l'idéal sans perdre de vue les besoins particuliers du texte qu'on 
rédige. Mais, rappelons-le ici aussi, une bonne architecture de la loi 
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est la clé de la réussite, car elle élimine habituellement le recours aux 
renvois. 

Pour l'usager de la loi, la présence d'un renvoi dans un article est 
une défaillance, de deux renvois, une faille et de trois renvois, une 
faillite! 

Les renvois à d'autres lois sont parfois nombreux. C'est pourquoi 
il nous a semblé utile d'insérer dans l'index de chacune des deux lois 
étudiées dans cet ouvrage, une rubrique intitulée «Références à 
d'autres lois». Ainsi l'usager peut-il d'un seul coup d'oeil savoir quelles 
autres lois viennent compléter l'ensemble législatif que constitue la loi 
particulière qu'il consulte. Notre réflexion sur cette question nous a 
conduit à souhaiter que cette rubrique se retrouve de façon systéma-
tique dans l'index de chaque loi, même lorsque la loi n'inclut aucune 
référence à d'autres lois. Dans pareil cas, il suffirait d'inscrire la men-
tion «aucune». L'usager de la loi serait donc immédiatement fixé à 
cet égard. 

4. 

Des problèmes d'interprétation 

«Ejusdeln generis»: un exemple 

Selon l'honorable juge Louis-Philippe Pigeon, 
Chaque fois que l'on a recours à l'énumération, on ouvre la porte à ce 
procédé: on permet aux tribunaux de rechercher dans quelle catégorie on 
peut classer les termes énumérés et de limiter le terme collectif à ce qui 
tombe dans cette catégorie' 2. 

Il s'agit, bien entendu, du principe «ejusdem generis» qui permet au 
juge de dégager d'une série un genre commun lorsque cela est possible. 
Il y a en effet parfois nécessité lors d'une longue énumération de dé-
gager un genre qui puisse permettre à l'exégète d'extrapoler un élé-
ment que le rédacteur n'aurait pas su prévoir. Il s'agit toutefois d'une 
lourde démarche qui ouvre la porte à toutes sortes de controverses. 
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Il semblerait mieux avisé que la rédaction mette en relief un terme 
générique plutôt qu'une énumération ponctuelle. Ceci éviterait aussi, 
lorsque les cas d'application sont prévus par énumération, d'être pris 
dans le goulot contraignant du principe «Expressio unius est exclusio 
alterius». 

Le texte en vigueur de la Loi sur la Commission canadienne du 
lait fournit, à l'article 2, un cas d'espèce pour l'application de ces 
principes: 

«produit laitier» désigne le lait, la crème, le beurre, le fromage, le lait 
condensé, le lait évaporé, la poudre de lait, le lait sec, la crème glacée, 
la farine lactée, le sorbet ou tout autre produit entièrement ou princi-
palement à base de lait; 

C'est ainsi qu'il a été nécessaire de réviser ces séries énumératives 
qui sont, on le sait, censées présenter au justiciable des éclaircisse-
ments sur le texte, mais qui ne font le plus souvent que reproduire 
imparfaitement le dictionnaire. Par ailleurs, les exemples de ce phé-
nomène sont nombreux. 

Au paragraphe 9(1) de la Loi sur la Commission canadienne du 
lait, on lit: 

. . . la Commission peut . . . acheter tout produit laitier et empaqueter, 
traiter, emmagasiner, expédier, assurer, importer, exporter, vendre ou 
autrement aliéner tout produit laitier acheté par elle; . . . 

Et dans la Loi sur les stupéfiants, l'article 2 s'exprime ainsi: 

«trafiquer» ou «faire le trafic» désigne le fait . . . de fabriquer, vendre, 
donner, administrer, transporter, expédier, livrer ou distribuer . . . 

Il serait oiseux de reproduire tous les exemples recueillis. 

Des points de vue divergents 

Au cours de l'étude, le lecteur n'aura pas manqué d'observer que 
nous avons souvent substitué, dans les textes législatifs révisés, 
l'action à l'acteur. C'est ainsi que dans le texte proposé concernant les 
stupéfiants, «Nul ne peut avoir en sa possession un stupéfiant . . .» 
(paragraphe 4(2)), devient «La possession d'un stupéfiant . . . est une 
infraction . . .» (article 3). Car pour l'esprit francophone, l'action sug-
gère l'acteur. 
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Or, nous sommes fort conscients que ce mode de raisonnement 
ne saurait plaire à un esprit anglophone conditionné par tradition à 
rechercher dans ces circonstances la présence d'une personne. De ce 
fait, une version anglaise visant la chose, plutôt que la personne, aurait 
pour l'anglophone un je ne sais quoi d'étrange, sorte de rupture avec 
ses habitudes. Par un juste retour des choses, le francophone éprouve 
un malaise analogue lorsqu'on l'oblige à subir une disposition telle que 
celle du paragraphe 3(6) de la Loi sur la Commission canadienne du 
lait: 

Si quelque membre de la Commission est absent ou s'il est dans 
l'impossibilité d'agir, le gouverneur en conseil peut nommer, pour la 
durée et aux conditions qu'il prescrit, un remplaçant provisoire. 

C'est la raison pour laquelle nous préférons le recours au sub-
stantif, qui favorise l'énoncé d'une généralité, tel qu'on le voit dans 
le texte révisé (article 16): 

En cas d'absence ou d'incapacité d'agir d'un commissaire . . . 

Ce genre de modification souligne une fois de plus la différence fon-
damentale entre les schèmes de pensée, d'une langue à l'autre. Ce sont 
les linguistes Vinay et Darbelnet 13  qui nous éclairent sur les procédés 
inhérents à l'anglais et au français. En anglais, disent-ils, la représen-
tation linguistique côtoie la réalité concrète — et c'est ce qu'on appelle 
le plan du réel — tandis qu'en français, l'esprit s'élève pour considérer 
la réalité sous un angle plus général, procédé que l'on qualifie de plan 
de l'entendement. C'est ainsi que nombre de phénomènes rédaction-
nels critiqués au cours de la présente étude ne proviennent pas 
d'erreurs de langue. Souvent, l'énumération la plus longue et la défi-
nition la plus tortueuse ont scrupuleusement respecté les normes de 
la grammaire. Il n'en demeure pas moins que le produit fini n'est pas 
français, car il ne fait que reproduire aussi fidèlement que possible le 
contenu d'un original anglais, son volume lexical, donc ses schèmes 
de pensée. 

Sur le plan de l'interprétation, cette démarche conduit inévitable-
ment à la faillite, à moins de repenser entièrement la version française 
des textes en tenant compte, comme nous l'avons fait jusqu'ici, des 
«schèmes de pensée» propres au français et qui se traduisent, inéluc-
tablement, en termes de stylistique. 
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5. 

La stylistique 

Qu'y a-t-il donc dans la structure même du français pour favoriser 
la démarche décrite par Vinay et Darbelnet comme se situant «sur le 
plan de l'entendement»? 

En guise de réponse, nous pouvons cerner quelques tendances 
caractéristiques de l'esprit francophone, lesquelles vont, en fin de 
compte, nous ramener à notre point de départ, soit la propension du 
français à s'exprimer à l'aide de principes. 

Selon E. Legrand, «. . . notre langue tend à faire prédominer, sur 
le verbe et son groupe (pronom, adverbe, conjonction), le substantif 
et son groupe (article, adjectif, préposition)"». Ce premier jalon sert 
déjà à distinguer le style français du style anglais qui privilégie, comme 
nous l'avons vu, le groupe verbal. Vient ensuite, chez le francophone, 
la tendance à rechercher la qualification de sa pensée par un terme 
générique, si possible. Et, enfin, trois siècles de tradition cartésienne 
ont inculqué aux francophones du monde entier le réflexe de faire 
cheminer leur raisonnement du principal à l'accessoire. 

De ces tendances, on dégage que la formulation de la loi se con-
forme à un protocole d'expression qui est parfois aussi implicite 
qu'explicite et qui concerne, entre autres éléments du style, la cons-
truction de la phrase, le temps, le mode et la voix des verbes, l'emploi 
de la négation, de la ponctuation, des majuscules, etc. 

Un survol rapide des éléments particuliers à la stylistique fran-
çaise permettra sans doute de faire mieux comprendre selon quelles 
règles nous avons révisé les textes des lois sur lesquels ont porté nos 
travaux. 

La syntaxe 

La phrase simple 

En français moderne, pour autant que la langue offre à ses usagers 
une grande variété de structures syntaxiques, la rédaction législative 
gagnerait à favoriser avant tout la simplicité de la syntaxe la plus 
élémentaire: 
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un sujet + un verbe + un complément. 

L'emploi de cette grille n'est pas toujours aisé. Il faut souvent 
greffer des précisions qui nuisent à la simplicité de la structure. 
L'objectif de simplicité a inspiré l'ensemble des efforts déployés pour 
réviser les deux textes de loi, et on constate par le grand nombre de 
phrases simples que cette technique est généralement efficace. 

• L'inversion de la phrase 

Il arrive qu'on soit amené à inverser l'ordre des éléments et ce, 
pour des raisons pratiques que les exemples suivants illustrent claire-
ment. Lorsque la phrase a pour sujet une énumération, par exemple, 
ou si le sujet s'accompagne d'une subordonnée explicative, il est plus 
clair d'indiquer d'abord en quoi consiste l'action. Ainsi lit-on à 
l'article 28 du texte révisé de la «Loi sur la Commission nationale des 
produits laitiers»: 

Sont crédités au compte 
a) les deniers perçus . . . 
b) les droits des permis . . . 
c) les prêts consentis . . . 
d) le montant payé.  . . 

De même, au deuxième alinéa de l'article 4 du texte révisé de la 
«Loi sur les stupéfiants»: 

Est assimilée à un stupéfiant aux fins du présent article, toute substance 
que le trafiquant prétend ou estime être tel. 

Néanmoins, une inversion exige que l'on porte une plus grande atten-
tion aux accords des adjectifs, des participes et des verbes. 

• L'emploi des pronoms personnels compléments 

L'imitation de l'anglais a trop souvent engendré de la méfiance 
envers les pronoms personnels, pourtant très pratiques et habituels en 
français pour rappeler des notions déjà mentionnées. Nous avons donc 
donné libre cours à ces pronoms chaque fois que cela semblait 
opportun: 

S'il le reçoit alors que le Parlement ne siège pas, il le dépose dans les 
quinze jours de séance qui suivent. (Article 38 du texte révisé de la «Loi 
sur la Commission nationale des produits laitiers») 
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Le rédacteur doit donc veiller à ne pas laisser l'exemple de l'anglais 
le priver de l'usage d'un outil particulièrement précieux de la langue 
française. 

Le temps des verbes 

La loi est un genre particulier de narration dans laquelle le 
législateur expose aux justiciables la permission, ou l'interdiction de 
faire quelque chose ou l'abolition de cette permission ou de cette in-
terdiction ou, encore, la création d'un rouage administratif de l'État. 
À moins d'une précision à cet effet, la loi n'est pas limitée dans le 
temps, ce qui suppose une rédaction apte à projeter son caractère 
intemporel. De tous les temps verbaux, il n'en existe qu'un pour don-
ner cette impression de permanence: le présent de l'indicatif. 

À ce titre, nous préconisons dans la loi, en français, l'usage du 
présent de l'indicatif. C'est à quoi en viennent d'ailleurs les techniques 
anglaises contemporaines. En effet, selon Elmer Driedger, "enacting 
verbs should be in the simple present te-nse 15" , puisque la loi parle 
toujours. 

Bien entendu, les autres temps du verbe ont leur utilité: en fait, 
comment exprimer l'antériorité ou la postériorité d'un acte, d'une pro-
cédure, sans recourir au futur ou au passé composé? Il ne s'agit donc 
pas de les éliminer, mais de préciser leur emploi. Le futur indique que 
certains faits doivent ou peuvent avoir lieu après l'action mentionnée 
dans la règle principale portée par la phrase. Le passé indique qu'une 
action doit avoir eu lieu pour qu'on mette en oeuvre la règle portée par 
la phrase. Le présent a, entre autres valeurs, celle de commander. 
Dans le texte révisé de la «Loi sur la Commission nationale des pro-
duits laitiers», on lit à l'article 38: 

Le ministre de l'Agriculture dépose le rapport au Parlement dans les 
quinze jours qui suivent sa réception. 

et à l'article 44: 
Le comité se réunit à la demande de la commission. 

Il n'y a pas de doute sur la valeur impérative du présent de l'indicatif 
utilisé dans ces articles. 

La langue courante utilise souvent ce sens du présent de l'indicatif: 
«Vous placez cela ici, vous ôtez cette caisse de là . . .». À compter du 
moment où le législateur, employant le présent de l'indicatif, déclare 
que vous «faites» quelque chose, la loi considère que vous êtes tenu 
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de le faire. Si vous ne le faites pas, votre attitude n'est pas «légale». 
D'où le caractère impératif suffisamment clair. Toutefois, cette règle 
n'est pas automatiquement transposable en anglais. 

Les verbes «pouvoir» et «devoir» 

Dans tous les textes qui imposent une obligation ou qui accordent 
un pouvoir, on trouve un acteur et une action. Pour éviter les ambi-
guïtés, il convient de toujours indiquer clairement ce que l'acteur doit 
faire ou peut faire. Ce qu'il doit faire s'exprime fort bien, comme nous 
l'avons vu, par le présent de l'indicatif, grâce à sa valeur prescriptive. 
Ce qu'il peut faire nécessite donc l'emploi du verbe «pouvoir». 

Hormis la valeur prescriptive du présent de l'indicatif, le recours 
au verbe devoir peut, à l'occasion, apporter au texte un élément de 
précision tout à fait valable, car il va de soi que le présent de l'indicatif 
n'a pas toujours cette valeur prescriptive. Il n'est souvent que des-
criptif, en particulier dans une proposition subordonnée, comme par 
exemple à l'article 38, 2e  alinéa, du texte révisé de la «Loi sur la 
Commission nationale des produits laitiers»: 

S'il (le ministre) le reçoit (le rapport) alors que le Parlement ne siège pas, 
il le dépose dans les quinze jours de séance qui suivent. 

Ici, le premier verbe («reçoit») est descriptif, le deuxième («dépose») 
prescriptif. 

Par ailleurs, il faut se garder de voir une équivalence absolue entre 
«pouvoir» et le verbe auxiliaire anglais "may", ainsi qu'entre «devoir» 
et l'auxiliaire "shall". Il arrive souvent qu'il y ait correspondance 
entre les usages. Cependant, leur simple présence dans un texte anglais 
doit suffire pour susciter chez le traducteur-rédacteur un doute salu-
taire et, par là même, sa vigilance. 

Les voix active, passive et réfléchie'° 

Les principes doivent être énoncés sous forme de règles formulées 
à la voix activer'. 

Ce procédé de rédaction législative a un intérêt certain. Il simplifie 
les choses en indiquant clairement, selon la structure de la phrase en 
langue française, qui fait l'action exprimée par le verbe. Toutefois, on 
ne peut exclure des textes de loi la voix passive, laquelle est parfois 
pratique, voire indispensable. Constatons que la construction passive, 
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étant moins ordinaire et moins directe que la construction active, en- 
gendre parfois une ambiguïté sur la personne de l'agent dans la phrase. 

Il est indispensable que le rédacteur se demande toujours qui agit 
dans la phrase qu'il écrit. Dans leur traité sur le langage du droit, 
MM. Sourioux et Lerat 18  font état de trois catégories grammaticales 
que nous reprenons à notre compte, en les illustrant de deux exemples 
tirés de la version révisée de la «Loi sur la Commission nationale des 
produits laitiers», et d'un troisième cité par les auteurs. 

Les constructions passives inachevées où le complément d'agent 
n'est pas exprimé: 

Une commission . . . est créée. 

Les constructions pronominales de sens passif, où l'action du 
verbe se porte sur le sujet: 

La commission se donne les règlements . . . 

Les transformations impersonnelles, où on commence une phrase 
par le sujet «il», suivi d'un verbe passif: 

. . . et qu'il a été fourni à l'accusé une occasion de présenter une réplique 
et défense complètes . . . 

Dans les versions révisées de la «Loi sur la Commission nationale 
des produits laitiers» et de la «Loi sur les stupéfiants», nous avons 
évité cette dernière catégorie, car il s'agit d'une tournure que nous 
déconseillons. Son principal danger réside dans le fait que le justiciable 
pourrait ne pas découvrir qui est l'agent chargé de l'action, d'où 
l'ambiguïté du passage et la nécessité d'une exégèse. 

Il est évident que l'usage de la voix passive rend de grands ser-
vices lorsque le contexte l'exige; ce fut notamment le cas aux arti-
cles 28 et 29 du texte révisé de la «Loi sur la Commission nationale 
des produits laitiers» où les sujets et les verbes sont nombreux et longs: 

Sont.  . . crédités . . ou payés . . . 

L'inversion est pleinement justifiée, à condition que le rôle de l'agent 
soit toujours compris de tous. Le recours à la voix passive constitue 
une liberté précieuse de stylistique législative. Néanmoins, cette 
liberté doit se payer par la contrainte de toujours désigner l'agent. 
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Enfin, il n'est guère possible de parler de la voix passive sans 
mettre en cause la proximité des textes anglais. Car on sait à quel point 
l'anglais recourt à l'usage du passif comme moyen d'expression, et 
que ce recours s'exerce plus fréquemment qu'en français. 

Le seul remède efficace, lorsqu'un texte français doit posséder la 
même substance que l'anglais, consiste à faire en sorte que le rédacteur 
francophone puisse prendre du recul vis-à-vis du texte anglais, pour 
rendre le contenu de la façon qui convienne le mieux au français. 

La négation 

En règle générale, on doit toujours favoriser l'emploi des tour-
nures positives. Les raisons en sont fort simples: 

• la tournure positive se comprend facilement, 

• c'est la tournure la plus directe, la plus simple et la plus 
courte. 

Et, même quand on sent le besoin d'exprimer une négation, il est 
souvent possible de la supprimer en employant des mots qui commen-
cent par un préfixe privatif in-, dé-, dés-, quelquefois iné-, comme 
dans les termes: incompatible, dégrever, déséquilibre, méconnaître. 

Bien que l'emploi des tournures positives soit recommandé, 
l'utilisation de la négation peut répondre à un besoin réel du style 
législatif, car elle peut apporter au texte un jeu de dialogue 19 , ce qui 
suppose des questions implicites: 

Le ministère public n'est pas tenu, sauf à titre de réfutation, de prouver 
que l'exception . . . (Article 12 du texte révisé de la «Loi sur les stupé-
fiants») 

De même, il arrive que par la voie de constructions restrictives, 
le législateur donne la réponse à une question que l'on se pose. 

En l'absence de preuve contraire, ce certificat constitue une preuve des 
déclarations qu'il contient, sans qu'il soit nécessaire d'établir la qualité 
d'analyste du signataire ni l'authenticité de sa signature. (Article 14 du 
texte révisé de la «Loi sur les stupéfiants») 

Nos propos tiennent à proscrire, dans la mesure du possible, le 
recours à la négation. À plus forte raison faut-il proscrire l'utilisation 
de la double négation, véritable traquenard de la rédaction, car une 
telle formulation oblige à une gymnastique qui peut faire croire au 
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lecteur non averti qu'elle équivaut à une tournure affirmative. Or, si 
les doubles négations qu'on rencontre équivalent parfois à des affir-
mations, tel n'est pas le cas dans l'exemple ci-après: 

. . . et si l'accusé ne démontre pas qu'il n'était pas en possession du 
stupéfiant pour en faire le trafic . . . (Article 8 du texte en vigueur de 
la Loi sur les stupéfiants) 

Sur le plan même de la psychologie et de la pédagogie nécessaires 
au succès d'une législation, il est souhaitable d'employer plutôt la tour-
nure positive. Elle rend la contrainte «moins insupportable», pour 
employer à notre tour une double négation. 

Le singulier ou le pluriel 

En légitime défense contre l'asymétrie de leur langue, les juristes 
des pays où le droit s'inspire du «common law» prennent soin le plus 
souvent d'éviter dans la mesure du possible les bévues occasionnées 
par les mots écrits au singulier ou au pluriel. Pour chasser un spectre 
simple ou double, l'incantation législative la plus courante consiste à 
mettre dans une loi sur l'interprétation des lois une disposition telle: 

Les mots écrits au singulier comprennent le pluriel, et le pluriel comprend 
le singulier 20 . 

À défaut de créer l'uniformité dans les textes, cette règle a au 
moins le mérite de tout niveler. D'ailleurs, dans un système législatif 
où il importe de suivre le texte écrit à la lettre, on comprend bien 
le souci du législateur de vouloir prévoir toutes les hypothèses 
d'interprétation. Quoi qu'il en soit, ce désir de ne rien oublier conduit 
rapidement à des situations pour le moins inconfortables. Ou bien on 
se soucie peu du nombre, et on voit tantôt le singulier, tantôt le pluriel. 
Ou alors, on tend à favoriser l'une des deux formes à l'exclusion de 
l'autre, ce qui conduit parfois à des usages «forcés». Certains rédacteurs 
préfèrent l'emploi du singulier, sauf si l'usage grammatical d'un mot 
impose le pluriel (par exemple, «les gens»). 

Tout en insistant sur la liberté dont jouit chaque rédacteur, nous 
sommes en faveur du singulier partout où son emploi est possible. 

Le masculin ou le féminin 

Concurremment au problème du nombre, on rencontre fréquem-
ment celui du genre des mots. Là encore, le législateur a tout prévu 
et dispose que: 
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Les mots désignant les personnes du sexe masculin comprennent les per-
sonnes du sexe féminin et les corporations 21 . 

On constate que, une fois de plus, à défaut de logique, on nivelle. 
Sauf que cette fois, l'emprunt d'une disposition législative écrite en 
anglais ne passe plus avec la même aisance. À l'encontre de l'anglais 
qui ne possède que peu de marques du genre grammatical, le français 
divise grammaticalement l'ensemble de ses substantifs en deux caté-
gories qui portent respectivement les noms de masculin et de féminin. 
Sur le plan linguistique, ces catégories n'ont rien à voir avec le sexe, 
elles servent à sérier les mots. Dans l'exemple suivant, on remarquera 
la dynamique différente des grammaires anglaise et française: 

— anglais: "The trustee may in his discretion pay . . ." 
— français: «Le fiduciaire peut, à sa guise, verser , .» 

Les connotations respectives de "his" et «sa» ne sont pas 
identiques car l'adjectif possessif "his" indique que le "trustee" est 
un homme, d'où une ambiguïté potentielle pour le lecteur anglophone. 
En français, «sa» sert d'indice de possession et ne nous informe pas 
sur le sexe auquel appartient le fiduciaire. De cette démonstration, il 
faut retenir que le monde anglophone subit depuis ces dernières années 
une confusion sémantique engendrée par les préoccupations égalitaires 
des hommes et des femmes. De ce fait, on lit souvent dans les textes 
américains des précisions du style "his or her discretion" ou encore 
"his/her discretion" parce qu'on n'est plus à l'aise avec le fonction-
nement traditionnel de la langue. Par le biais des traductions volumi-
neuses faites de textes originaires de l'anglais, le monde francophone 
risque de se retrouver avec des préoccupations «sexistes» venues 
d'ailleurs, qui ne cadrent pas avec le génie de sa langue, donc inutiles 
dans ce contexte précis. Voilà une différence dont il serait souhaitable 
de se souvenir lorsqu'on traduit en français. 

L'article indéfini 

Lorsqu'un texte législatif français provient d'un original en langue 
anglaise, on remarque généralement un appauvrissement du français. 
On se heurte, par exemple, à une pléthore de termes tels: Tout(e), 
quelque, quelconque, etc.: 

Doivent être crédités au Compte . . . en vue de stabiliser le prix de 
quelque produit laitier. (Paragraphe 15(2) du texte en vigueur de la Loi 
sur la Comnzission canadienne du lait). 

. . 

 

• en vue de l'exercice de l'un quelconque des pouvoirs de la Com-
mission . . . (Paragraphe 16(1) du texte en vigueur de la Loi sur la Com-
mission canadienne du lait). 
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Il est possible de prouver, par un recours au dictionnaire, que ces 
mots sont bel et bien français. Pourtant, le produit fini n'est pas 
élégant. 

L'expression de l'indéfini en français n'a pas besoin d'être étoffée 
car l'emploi de l'article indéfini rend l'idée d'un nombre indéterminé 
et d'une façon élégante en plus. Ainsi, il suffit d'écrire «le prix d'un 
produit laitier» et «l'exercice d'un des pouvoirs». 

Les majuscules 

Dans une ambiance bilingue où le texte français est souvent con-
fronté à une version anglaise, il est nécessaire de souligner les prin-
cipaux usages qui distinguent l'emploi des majuscules. Il est connu 
que les majuscules sont moins utilisées en français qu'en anglais ou en 
allemand, malgré l'équivalence des textes au plan du contenu. 

Un cas classique parmi les différences dans les règles de gram-
maire se rencontre dans la manière d'écrire les adjectifs. En principe, 
le français favorise l'emploi des lettres minuscules", à l'encontre 
des majuscules qui ornent les textes anglais. À ce titre, il suffit de 
comparer «la Commission canadienne du lait» et "The Canadian 
Dairy Commission". 

Ordinairement, pour désigner en français les noms propres des 
sociétés religieuses, savantes ou politiques, des ordres de chevalerie, 
etc., on emploie une lettre majuscule, bien que cet usage ne soit guère 
absolu. Il existe, à vrai dire, un flottement dans l'usage et conformé-
ment à l'usage en vigueur au fédéral, nous avons préféré, dans le texte 
révisé, supprimer le «M» majuscule de «ministère» pour ne laisser en 
majuscule que la première lettre de la partie patronymique du titre. 
Ainsi, on voit écrit: le ministère de l'Agriculture, le ministère des 
Finances. Ailleurs, on écrit: la Commission nationale des produits lai-
tiers, mais en contexte, on ne désigne cette entité qu'en minuscule: la 
commission. 

L'emploi des majuscules n'a peut-être pas une portée détermi-
nante sur les effets juridiques de la loi; par contre, ce sont des détails 
de l'usage qui permettent aux justiciables francophones de se sentir 
«chez eux» dans «leurs» textes de loi. 
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La ponctuation 

La ponctuation est un aspect formel par excellence de la rédaction 
législative, et malgré le caractère peu volumineux du sujet, il est né-
cessaire de souligner quelques détails importants. Tout comme l'usage 
des lettres majuscules et minuscules, la ponctuation produit un effet 
graphique qui se conforme à une norme linguistique. Cette norme n'est 
pas nécessairement la même en anglais et en français, d'où, encore 
une fois, l'apparition de certaines interférences. 

L'abus le plus manifeste se voit chaque fois que, dans un article, 
on dresse une liste d'éléments divers et qu'on les sépare à la fin des 
lignes par un point-virgule, quitte, à l'avant-dernier élément, à ajouter 
la conjonction «et» après le dernier point-virgule. Ce procédé, emprunté 
à l'anglais, donne le résultat suivant: 

La commission peut 
a) nommer les fonctionnaires; et 
b) prescrire les fonctions . . . 

Or cette manière de ponctuer est à proscrire car, en français, l'usage 
favorise dans ces circonstances plutôt la virgule que le point-virgule, 
ce qui se lit ainsi: 

La commission peut 
a) nommer les fonctionnaires, 
b) prescrire les fonctions . . . 

Quant à l'usage de la conjonction «et», il est également à proscrire 
dans les énumérations. 

La forme des textes révisés des deux lois à l'étude s'écarte con-
sidérablement des originaux. Cela empêche la comparaison détaillée 
de la ponctuation des deux textes. Si elle était possible, une telle 
analyse révélerait fort probablement que le signe de ponctuation prê-
tant le plus à controverse est la virgule. C'est en effet la virgule, bien 
plus que les autres signes, qui détermine le sens d'une partie d'une 
phrase par rapport aux autres. Pour cette raison, son usage suscite les 
plus abondantes discussions. 

Or, si l'on considère d'abord le rôle de la virgule au sein de la 
phrase, celui de marquer une pause, et ensuite l'accentuation parti-
culière de la phrase française qui la distingue de l'anglaise, force est 
d'en déduire que la position de la virgule dans la phrase française ne 
peut être à tout coup identique à celle qu'elle occupe dans la phrase 
anglaise. À l'heure actuelle, dans les textes anglais et français des lois 
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fédérales, la position des virgules est presque toujours identique. 
L'influence de l'anglais sur le texte français est nettement visible. 

Les chevilles du discours 

Dans un exposé sur l'articulation du paragraphe en français, Vinay 
et Darbelnet expliquent le rôle fondamental que jouent dans le discours 
certains mots qu'ils appellent «les charnières». Il s'agit d'un ensemble 
divers de réalités linguistiques où on trouve conjonctions, adverbes, 
locutions, relatifs, copules, etc. Une langue articulée, telle que le fran-
çais, accorde une place significative au jeu des chevilles et on le cons-
tate dans les exemples suivants tirés du texte révisé des lois à l'étude: 

L'objet de la commission est, d'une part, de permettre aux produc-
teurs de lait de vache . . . et, d'autre part, d'assurer aux consommateurs 
. . . (Article 4, «Loi sur la Commission nationale des produits laitiers»). 

. . . la commission peut faire ce qui est nécessaire. . . à la réalisation 
de son objet, notamment 
a) . . . 

h) . . . etc.(Article 6, «Loi sur la Commission nationale des produits lai-
tiers»). 

La présente loi a pour objet, d'une part, l'interdiction de la posses-
sion, du trafic, . . . et d'autre part, l'autorisation de certaines exceptions 
à cette interdiction . . . (Article 2, «Loi sur les stupéfiants»). 

Ces marques linguistiques — «d'une part», «d'autre part», «notam-
ment», constituent autant de repères du discours où les francophones 
se retrouvent et se comprennent. Bien souvent, la présence d'un de 
ces termes ne se justifie que par le simple bon usage reconnu du fran-
çais, ce qui parfois n'a rien à voir avec une autre version du même 
texte dans une autre langue. C'est ainsi que Vinay et Darbelnet mettent 
les traducteurs en garde contre les difficultés posées par l'insertion de 
charnières dans leurs textes: 

Dans la traduction d'un texte juridique ou diplomatique, par exemple, 
ce serait trahir le lecteur français que d'omettre les charnières, qui ponc-
tuent le déroulement de l'énoncé: mais comme ces charnières sont sou-
vent très différentes d'une langue à l'autre, il faudra faire admettre aux 
usagers l'explicitation ou l'implicitation de segments de l'énoncé dans 
les textes habituellement considérés comme intangibles 23 . 

Les redondances 

À de nombreuses reprises, l'expression de la loi est alourdie par 
la répétition de mots quasi identiques, employés sous prétexte d'ajouter 
à la précision du texte. Or, à l'analyse, ces termes révèlent le plus 

190 



souvent une ambiguïté dans la conception du texte, ou un besoin sus-
pect de justification du premier terme employé, ou encore une traduc-
tion servile d'un original anglais. 

Quant à ce dernier point, on remarque souvent dans les textes 
anglais la présence des «doublets», c'est-à-dire l'emploi de deux 
termes synonymiques pour désigner une seule chose. Cette forme 
d'allitération relève d'une tradition littéraire de la langue anglaise dont 
les origines remontent à Chaucer, à Spencer et autres. À un degré bien 
moindre, si l'on songe à une expression comme «nul et non avenu», 
on constate le même usage en français. Mais, voilà en effet le noeud 
du problème: l'anglais se complaît dans un usage qui, de manière gé-
nérale, répugne au français. Donc, lorsque nous avons lu au paragra-
phe 4(4) de la Loi sur la Commission canadienne du lait «actions, 
poursuites ou autres procédures», «intentées ou engagées», nous avons 
préféré limiter l'expression à son strict minimum: «Dans une poursuite 
. . .» (article 50) et «La commission peut intenter une action en justice 
• . .» (article 11). 

Le mot et l'institution 24  

Le langage du droit se distingue des autres langues de spécialité 
par le lien si particulier qui relie le terme à l'institution qu'il décrit. Tel 
est le cas de «corporation», mot qui puise tout son sens dans la vie 
des affaires du pays. Proscrite par les puristes et utilisée plus que 
jamais par les praticiens, la corporation est l'archétype même du terme 
dont la signification plonge ses racines dans les institutions canadien-
nes. Il en est de même pour d'autres canadianismes d'aloi controversé 
tels la fiducie et le capital-actions. 

À cet égard, la récente modification de la version française de la 
Loi sur les corporations commerciales canadiennes, maintenant inti-
tulée Loi sur les sociétés commerciales canadiennes, indique le tirail-
lement qui sévit entre les tenants d'une terminologie française et les 
partisans de termes compatibles avec les institutions. Or, le fond du 
débat repose sur la notion, mal comprise à l'heure actuelle, du lien qui 
relie la langue aux institutions. Il est possible, dans la terminologie 
française de l'automobile, de substituer le mot «embrayage» à l'angli-
cisme «clutch». Cela tient au fait qu'il n'existe pour ainsi dire pas de 
«philosophie» de la «clutch». Par contre, il y a un fondement doctrinal 
à la fois pour le concept de «société» en droit civil et pour celui de 
«corporation» en common law, lesquels ne se ressemblent d'ailleurs 
que fort superficiellement. En outre, le langage de l'automobile ne 
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comporte pas d'effets normatifs sur le comportement de la collectivité, 
il ne vise pas les rapports entre les individus. Tout à fait à l'opposé, 
on voit que ce n'est pas le cas de «société» et de «corporation», qui 
sont toutes deux des modes d'organisation socio-économique et 
juridique. 

On doit alors comprendre que le terme s'alimente en signification 
à même les institutions dans lesquelles il évolue. Et, de ce fait élé-
mentaire, on peut déduire la confusion ressentie devant certaines dis-
positions de la Loi les sociétés commerciales canadiennes, tel 
l'article 15: 

La société a, sous réserve de la présente loi, la capacité d'une per-
sonne physique. 

Et en version anglaise: 
A corporation has the capacity and, subject to this Act, the rights, 

powers and privileges of a natural person. 

Enfin, il ne relève pas du présent mandat de trancher la question 
litigieuse de la validité de ces termes. Par contre, nous souhaitons 
qu'une collaboration s'établisse entre juristes et socio-linguistes pour 
qu'un jour des solutions éclairées puissent guider les rédacteurs et les 
traducteurs. 

Les notions floues 25 

À la lecture des versions révisées, on ne peut s'empêcher de 
s'interroger sur la valeur de certaines expressions telles: bonne qualité, 
heure raisonnable ou aide raisonnable. Comment détermine-t-on ce qui 
constitue de la bonne qualité, ou quelle heure est raisonnable, ou en-
core le caractère raisonnable de l'aide? Bien entendu, il n'est pas ques-
tion de répondre à cette question, car manifestement le législateur a 
voulu laisser ces choses à la discrétion des juges. Il en est ainsi pour 
un grand nombre d'expressions juridiques dont la loi dépend; il suffit 
d'ailleurs d'évoquer, entre autres, l'ordre public et les bonnes moeurs. 
La difficulté qu'il faut souligner ici provient de la nature de ces 
«notions floues». En droit civil, le concept du «bon père de famille» 
est une notion floue et ne correspond pas nécessairement à quelque 
chose en common law. 

Pour sa part, l'usage anglais s'accommode fort bien de "reasonable 
man", "reasonable hour", etc., puisque ce sont des idées compatibles 
avec sa manière de concevoir et d'énoncer la loi. Ce sont tout de même 
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en anglais des notions floues et ces mots ne correspondent pas à grand-
chose lorsqu'ils sont traduits littéralement en français. 

Nous touchons ici un grave problème de la traduction juridique 
et de la compatibilité de deux versions officielles d'une même loi. La 
solution idéale, souvent impossible à adopter, serait de part et d'autre 
d'avoir recours aux notions floues au moment de la conception de la 
loi aussi bien en français qu'en anglais. 

Les interférences 

En rédigeant une législation en deux langues officielles, outre les 
deux idiomes, on affronte deux modes d'expression juridique tradi-
tionnellement distincts. Comment s'étonner alors des interférences 
juridiques et linguistiques résultant du frottement des deux cultures. 
Mais le problème demeure entier. Si la volonté nationale fait qu'un 
système s'exprime par le truchement de deux langues, quelles que 
soient leurs différences, comment filtrer ce qui y interfère, ce qui con-
tamine ces deux instruments de travail? Une brève analyse de cer-
taines difficultés mettra en relief la nature, soit juridique, soit linguis-
tique — comme nous l'avons écrit plus haut — de ces interférences. 

Il est parfois utile de dissocier les deux ordres de difficultés pour 
les mieux analyser, car bien souvent, une interférence juridique se 
double d'une difficulté linguistique, et vice versa. 

L'interférence linguistique prend fréquemment la forme d'un 
anglicisme en français, et d'un gallicisme en anglais. Ce genre d'in-
terférence peut se présenter sous forme lexicale ou structurale. À titre 
d' exemple : 

l'anglicisme: «ajustement» des comptes, au lieu de rectification 
ou régularisation", 

le gallicisme: "jump" ou "leap to the eyes" (sauter aux yeux), 
au lieu de to be self-evident ou une autre expression 
du genre 27 . 

L'interférence juridique se produit lorsqu'on donne à un terme 
une portée étrangère au système juridique dans lequel on le trouve. À 
titre d'exemple: 

«intérêt» au lieu de «droit», 
«considération» au lieu de «cause», «contrepartie», «rémunéra-
tion», «moyennant finances», etc. 
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Les textes foisonnent d'exemples encore plus complexes, car les 
interférences juridiques chevauchent souvent les interférences linguis-
tiques, ce qui forme d'ailleurs le noeud du problème. Rares sont les 
juristes aptes à trancher un débat d'ordre linguistique et encore plus 
rares sont les linguistes capables de suivre un exercice de droit 
comparé. 

6. 

Conclusion 

Nous ne chercherons pas, à la fin de ce travail, à élargir plus qu'il 
ne faut le débat à des sujets qui, pour être passionnants, n'ont pas de 
rapport direct avec l'expérience pratique qui a servi de base à notre 
développement théorique. Toutefois, rappelons quelques notions 
fondamentales. 

La loi ne doit pas se présenter en un ramassis de règles qu'on 
jette sur le papier sans souci de leur importance relative et de l'ordre 
qu'on pourrait leur attribuer. La structure de la loi est en elle-même, 
lorsque conçue sérieusement, une indication précieuse sur l'importance 
que le législateur donne à chacune des parties du texte et sur les liens 
logiques à établir entre les dispositions. D'où la nécessité de constituer 
une trame, un plan rigoureux pour la rédaction d'une loi, et même 
d'un règlement. 

Il faut avoir le souci constant de tout mettre en oeuvre pour se 
faire comprendre du justiciable en général. N'oublions jamais que la 
loi s'impose à tous et que, par souci d'efficacité, le rédacteur devrait 
s'estimer principal responsable de la bonne ou de la mauvaise com-
préhension que les justiciables auront de son texte. Rédigeons des lois 
courtes, au moyen d'articles courts, de phrases courtes, et de mots 
simples. 

Essayons, dès la phase d'élaboration de la loi, de prévoir les con-
séquences de la règle édictée. Cela demande un effort d'imagination, 
une bonne analyse prospective de l'accueil que feront au texte d'une 
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part le justiciable, d'autre part les tribunaux et enfin et surtout 
l'Administration, dont l'influence n'est pas à négliger. Cela demande 
également de vérifier le texte une fois qu'on aura achevé son élabora-
tion. La vérification portera notamment sur les aspects intellectuels 
(orientation), juridiques (insertion de la règle dans le droit positif 
et compatibilité), et techniques (renvois, dispositions transitoires, 
cohérence interne). 

Il faut surtout, pour que la règle soit acceptée, qu'elle s'inscrive 
dans le droit fil des moeurs et des réflexes culturels des personnes à 
qui elle s'adresse. C'est pourquoi il est nécessaire et urgent de ne plus 
différer la recherche fondamentale sur les caractéristiques essentielles 
d'une législation bilingue, surtout si, passant d'une langue à l'autre, on 
passe également d'une culture à une autre et d'un système juridique 
à un autre. Les techniques traditionnelles de la traduction juridique 
sont, à l'évidence, insuffisantes pour transposer en français une règle 
conçue en anglais par des anglophones selon des schémas culturels 
anglais, et destinés à s'insérer dans un régime juridique de type bri-
tannique. L'équivalence officielle du texte français et de l'original 
anglais apparaît de plus en plus comme une fiction destinée à donner 
l'illusion que la culture française peut, sans problème, s'accommoder 
de règles qui lui sont étrangères à la fois dans leur fondement intellec-
tuel, dans leur expression et dans leurs modalités d'interprétation. 
Espérons qu'une étude approfondie permettra de suggérer au législa-
teur canadien un mode plus adapté d'élaboration et d'interprétation de 
la règle de droit. 

La rédaction parallèle est un effort louable dans le sens d'un plus 
grand respect des spécificités culturelles. Il n'en reste pas moins que 
la législation bilingue implique que les deux textes soient enchaînés 
l'un à l'autre, au moins par l'identité des effets recherchés. La coexis-
tence des deux textes nécessite un minimum de compromis, notam-
ment quant au parallélisme structurel des textes. Étant donné 
qu'anglophones et francophones n'ont pas la même conception du dé-
coupage de la réalité, de la présentation des textes, en particulier des 
textes de loi, et enfin de la taille des phrases et des articles, un com-
promis doit intervenir au moment où l'un et l'autre rédacteur harmo-
nisent la présentation, la structure de leurs textes respectifs. 

Quoique notre but premier n'ait pas été de réviser parallèlement 
en français et en anglais les deux textes de loi, nous avons tout de 
même préparé une version anglaise de chaque texte révisé et la pré-
sentons en annexe. Le lecteur, qu'il soit francophone ou anglophone, 
pourra juger du degré d'acceptabilité d'un texte anglais empruntant 

195 



une structure et un découpage d'inspiration française. Sûrement, c'est 
au niveau de la structure de la loi et du découpage en articles que doit 
se situer le compromis entre les deux communautés culturelles, leurs 
juristes, leurs rédacteurs. Le temps est venu de jeter un regard neuf 
sur la forme qu'emprunteront les lois canadiennes des prochaines 
décennies. 

196 



V 

Une méthode de travail 

Chaque rédacteur a une méthode de travail qui lui est propre. Plus 
son expérience sera vaste, plus raffinée et rigoureuse sera sa méthode 
de travail et plus jalousement il la défendra. Notre intention n'est pas 
d'imposer une méthode de travail. Nous invitons plutôt rédacteurs, 
particulièrement ceux qui débutent dans ce métier, à réfléchir sur les 
leçons que nous avons retenues de notre recherche et à y puiser les 
éléments susceptibles de les aider à peifectionner leurs méthodes per-
sonnelles de travail. 

D'abord nous présentons quelques conseils ou suggestions visant 
à faciliter la démarche suivie lors de la conception et de l'élaboration 
d'un texte de loi. Viennent ensuite deux grilles de vérification qui 
permettent à l'intéressé de faire, méthodiquement, le tour d'horizon 
du texte fini et inventorier l'essentiel des éléments de son oeuvre, à la 
fois pour les questions de fond et de forme. 

Ces grilles sont des outils qui, selon notre expérience, permettent 
d'éviter oublis et erreurs. Chose plus importante encore, elles poussent 
le rédacteur à raffiner sa méthode de travail et, ainsi, à produire des 
textes législatifs de meilleure qualité. 

Quelques conseils ou suggestions 

1. Il est difficile de rendre l'esprit d'une loi par la voie de 
la traduction. Mieux vaut recourir à la rédaction parallèle des deux 
versions. 

2. Les notions véhiculées par le vocabulaire juridique français 
étant souvent différentes de celles véhiculées par le vocabulaire juri-
dique anglais, il peut être parfois nécessaire d'adapter la terminologie 
au contexte juridique concerné. 
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3. La loi est un texte qui nécessite une structure. En français, la 
structure la plus usuelle et sans doute la plus pratique est celle qui fait 
progresser le lecteur de l'essentiel à l'accessoire. 

4. Dresser un plan schématique de la loi avant d'en commencer 
la rédaction garantit son déroulement logique. 

5. Le procédé de l'énumération des cas d'application de la loi est 
à proscrire. L'expression française demande plutôt qu'on recoure à 
l'énoncé d'un principe d'où on peut déduire les cas d'application. 

6. Il est préférable de présenter la loi sous forme de principes 
affirmatifs plutôt que négatifs. 

7. Un seul titre suffit. Il doit être court. Sa fonction est d'identifier 
le texte. 

8. Les définitions sont à éviter. 

9. Il est souhaitable d'exprimer l'objet de la loi et de le faire au 
début du texte. 

10. Il convient de se contenter d'une idée par article. 

11. Les renvois sont à proscrire, sauf s'ils sont essentiels à la bonne 
compréhension du texte. Un article légèrement plus long est toujours 
préférable à un article court comportant un ou plusieurs renvois. 

12. Les formes syntaxiques les plus simples sont les meilleures. 

13. Dans un article, mieux vaut employer des phrases courtes, 
exemptes d'incises, qu'une seule phrase longue et complexe. 

14. La langue française préfère en général le substantif à la forme 
verbale. 

15. Au contact de l'anglais, il ne faut pas oublier les ressources du 
français, surtout celle des pronoms personnels compléments «y» et 
«en». 

16. Pour une meilleure articulation de la pensée, recourir aux che-
villes telles: «or», «car», «d'une part, d'autre part», sans qu'il y ait 
nécessairement d'équivalent dans le texte anglais. 
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17. L'emploi général du présent de l'indicatif est préférable à tous 
égards. 

18. Alors que le verbe «pouvoir» est dans la plupart des cas néces-
saire en français pour énoncer qu'on octroie un pouvoir, l'impératif se 
rend par un simple présent de l'indicatif. 

19. Il est préférable d'employer la voix active. 

20. La double négation est à proscrire. 

21. Le français préfère souvent le singulier là où l'anglais utilise le 
pluriel. 

22. En français, les genres masculin et féminin sont des catégories 
grammaticales avant d'être un indice quelconque de sexe. 

23. Il faut éviter de rendre systématiquement "each — every — 
any" par «tout, toute», alors qu'on peut utiliser l'article. 

24. Il faut respecter la sobriété du français en matière de majuscules. 

25. Il convient de respecter les critères de la ponctuation française. 
Une erreur de ponctuation peut changer le sens d'une phrase. 

26. Les synonymes sont à proscrire. 

27. L'usage des doublets ou des triplets est à proscrire. 

28. La vérification systématique et du fond et de la forme est garante 
de la qualité finale du texte. 
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Fond I p. 1 de 3 

ts..) 	 Donner au commanditaire 
la possibilité de faire 
«de jure» ce qu'il veut 
faire «de facto».  RÉDACTION LÉGISLATIVE — GRILLE DE VÉRIFICATION 

TITRE DU PROJET DE LOI:  	Nom du rédacteur: 	  
Nom du vérificateur:  	Date de vérification: 	  
Instructions: 	1) Lire le projet en entier pour chacun des points de vérification ou groupe de points. 

2) Indiquer les articles à revoir avec la correction proposée ou la démarche recommandée. 
Annexer une note explicative, si nécessaire. 

# 	 Points de vérification 	 Articles à revoir 	 Corrections/Démarches 

1 	But de la loi — clair, précis, 
trop large, trop restreint, un 
seul article? 

2 	Harmonie avec la loi — constitution, 
common law, droit civil, lois 
connexes, loi d'interprétation, 
loi de la preuve, déclaration des 
droits, droit international. 

3 	Harmonie avec la jurisprudence — 
«stare decisis» (arrêt «per incuriam»). 

4 	Discrimination — droits acquis, 
rétroactivité. 



p. 2 de 3 j Fond 1 

Donner au commanditaire 
la possibilité de faire 
«de jure» ce qu'il veut 

faire «de facto». RÉDACTION LÉGISLATIVE — GRILLE DE VÉRIFICATION 

TITRE DU PROJET DE LOI:  	Nom du rédacteur: 	  
Nom du vérificateur:  	Date de vérification: 	  
Instructions: 	1) Lire le projet en entier pour chacun des points de vérification ou groupe de points. 

2) Indiquer les articles à revoir avec la correction proposée ou la démarche recommandée. 
Annexer une note explicative, si nécessaire. 

# 	 Points de vérification 	 Articles à revoir 	 Corrections/Démarches 

5 	Mesures coercitives — infractions 
statutaires, actes criminels 
(«mens rea»). 

6 	Interprétation — définitions réellement 
nécessaires? pas de droit positif? 
Tous les mots de la loi sont 
compréhensibles dans leur 
contexte? 

7 	Sa Majesté — droits de, biens de, 
agent de, contractant au nom de 
Sa Majesté ou en son nom propre. 

8 	Énumération — règles «ejusdem generis» 
et «expressio unius est exclusio 
alterius», à proscrire des définitions. 



Fond I p. 3 de 3 

Donner au commanditaire 
la possibilité de faire 

CD «de jure» ce qu'il veut 
faire «de facto».  RÉDACTION LÉGISLATIVE — GRILLE DE VÉRIFICATION 

TITRE DU PROJET DE LOI:  	Nom du rédacteur: 	  
Nom du vérificateur:  	Date de vérification: 	  
Instructions: 	1) Lire le projet en entier pour chacun des points de vérification ou groupe de points. 

2) Indiquer les articles à revoir avec la correction proposée ou la démarche recommandée. 
Annexer une note explicative, si nécessaire. 

# 	 Points de vérification 	 Articles à revoir 	 Corrections/Démarches 

9 	Disposition spécialè v. disposition 
générale — Nécessaire? Effet 
juridique. 

10 	Réglementation — délégation large, 
restrictive, en harmonie avec 
but de la loi? 

11 	Renvois — précision; à un autre article: 
essentiel? double renvoi à 
proscrire; à une autre loi: 
actuelle, éventuelle? 

17 	Dispositions transitoires — 
entrée en vigueur immédiate, différée, 
dépendante d'un acte ou condition 
externes; continuation de l'ancienne 
loi; conflits. 



Communiquer au justiciable 
un message facile 
à comprendre: 
direct, clair, concis, 
élégant. RÉDACTION LÉGISLATIVE — GRILLE DE VÉRIFICATION 11 Forme  11  p. 1 de 4 
TITRE DU PROJET DE LOI:  	Nom du rédacteur: 	  
Nom du vérificateur:  	Date de vérification: 	  
Instructions: 	1) Lire le projet en entier pour chacun des points de vérification ou groupe de points. 

2) Indiquer les articles à revoir avec la correction proposée ou la démarche recommandée. 
Annexer une note explicative, si nécessaire. 

# 	 Points de vérification 	 Articles à revoir 	 Corrections/Démarches 

I 	Plan — développement logique, 
suffisamment concret, 
équilibre des parties. 

2 	Formulation — du général 
au particulier. 

3 	Titre — concis, descriptif; 
sous-titres. 

4 	L'article — une idée seulement, 
une phrase seulement. 
Si plus d'une phrase: alinéa. 



t.) 	Communiquer au justiciable 
un message facile 
à comprendre: 
direct, clair, concis, 
élégant. RÉDACTION LÉGISLATIVE — GRILLE DE VÉRIFICATION p. 2 de 4 

TITRE DU PROJET DE LOI:  	Nom du rédacteur: 	  
Nom du vérificateur:  	Date de vérification: 	  
Instructions: 	1) Lire le projet en entier pour chacun des points de vérification ou groupe de points. 

2) Indiquer les articles à revoir avec la correction proposée ou la démarche recommandée. 
Annexer une note explicative, si nécessaire. 

# 	 Points de vérification 	 Articles à revoir 	 Corrections/Démarches 

5 	La phrase — courte, simple, 
temps présent, voix active, 
formulation positive. 
Exception justifiable? 

6 	Les mots et expressions — sens 
ordinaire, uniformité d'usage, 
pas de synonymes, pas de mots 
superflus, masculin, singulier. 

7 	«Doit» et «peut» — impératif 
et permissif. Pas de «peut» 
obligatoire, formule 
de politesse. 



RÉDACTION LÉGISLATIVE — GRILLE DE VÉRIFICATION p. 3 de 4 

Communiquer au justiciable 
un message facile 
à comprendre: 
direct, clair, concis, 
élégant. I Forme  11  
TITRE DU PROJET DE LOI:  	Nom du rédacteur: 	  
Nom du vérificateur:  	Date de vérification: 	  
Instructions: 	1) Lire le projet en entier pour chacun des points de vérification ou groupe de points. 

2) Indiquer les articles à revoir avec la correction proposée ou la démarche recommandée. 
Annexer une note explicative, si nécessaire. 

# 	 Points de vérification 	 Articles à revoir 	 Corrections/Démarches 

8 	«Et» et «ou» — ambiguïté? 

9 	«Tout» — susceptible de 
remplacement par l'article? 

10 	Les pronoms — leur emploi crée-t-il 
une ambiguïté? bon emploi? 

11 	Les «faux-amis» — problèmes 
anglais-français, périphrases. 



RÉDACTION LÉGISLATIVE — GRILLE DE VÉRIFICATION 

ts..) 	Communiquer au justiciable CD 
eT 	un message facile 

à comprendre: 
direct, clair, concis, 
élégant. Forme il p. 4 de 4 

TITRE DU PROJET DE LOI:  	Nom du rédacteur: 	  
Nom du vérificateur:  	Date de vérification: 	  
Instructions: 	1) Lire le projet en entier pour chacun des points de vérification ou groupe de points. 

2) Indiquer les articles à revoir avec la correction proposée ou la démarche recommandée. 
Annexer une note explicative, si nécessaire. 

,.. , 	 Points de vérification 	 Articles à revoir 	 Corrections/Démarches 

12 	Ponctuation — excessive, 
insuffisante, modifie le 
sens de la phrase? 

13 	Sommaire — fait-il ressortir 
le plan d'un coup d'oeil? 

14 	Notes marginales — descriptives? 

15 	Index — efficace outil de 
travail pour l'usager de la 
loi? 



ANNEXE A 

Version anglaise du texte révisé intitulé 
«Loi sur la Commission nationale 
des produits laitiers» 
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CHAPTER ONE 

INTERPRETATION 

Definition 
"dairy 
product" 
«produit 
laitier» 

Commission 
established 

Head office 

Object of the 
Commission 

Jurisdiction 

Powers 

1. In this Act, "dairy product" 
means milk from cows, cream derived 
from such milk, a product manufactured 
wholly or mainly from such milk as well 
as sherbet.. 

CHAPTER TWO 

ORGANIZATION 

2. A National Dairy Products Com-
mission is established. 

3. The head office of the Commis-
sion is in the city of Ottawa. 

Jurisdiction 

4. The object of the Commission is 
twofold: first, to allow efficient pro-
ducers of milk from cows and cream 
from such milk to obtain a fair return for 
their labour and investment; and second, 
to provide consumers with a continuous 
and adequate supply of quality dairy 
products. 

5. The Commission has jurisdiction 
over marketing of dairy products in 
interprovincial and export trade. 

6. Subject to this Act and its regu-
lations, the Commission may do what-
ever is necessary, mainly or incidentally, 
to carry out its object, especially: 

(a) purchase dairy products or dis-
pose of them; 

(b) package, process, store, ship, 
insure, import, and export dairy 
products purchased by it; 
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(e) provide direct or indirect finan-
cial aid to producers of milk from 
cows or cream from such milk in 
accordance with criteria it deems 
appropriate for the purpose of sta-
bilizing prices; 

(d) investigate any matter relating 
to the production, processing or 
marketing of dairy products; 

(e) promote the use of dairy prod-
ucts and the improvement of their 
quality and variety; and 

(f) inform the public on the use, 
quality and variety of dairy products. 

Powers of 
inquiry 

Directions 
from the 
Governor in 
Council or 
the Minister 

Agent 
of Her 
Majesty 

Contracts 

Legal 
proceedings 

7. The Commission has, for the 
purpose of investigation of any matter 
related to producing, processing, or 
marketing dairy products, the powers of 
a commissioner appointed under Part I 
of the Inquiries Act. 

8. In exercising its powers or in 
carrying out its duties with respect to the 
importation or exportation of dairy prod-
ucts, the Commission shall comply 
with directions given by the Governor in 
Council or by the Minister of Agriculture. 

9. The Commission is an agent of 
Her Majesty and only exercises its 
powers as such. 

10. The Commission enters into 
contracts on behalf of Her Majesty, in 
the name of the Commission or in the 
name of Her Majesty. 

11. The Commission may take, in 
its name or in the name of Her Majesty, 
legal proceedings with respect to any 
right acquired or obligation incurred on 
behalf of Her Majesty. 
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President 
and 
vice-president 

Chief 
executive 

Retirement 

Composition 

Temporary 
substitute 

Remuneration 
and expenses 

Anyone may take legal proceedings 
against the Commission. 

Any court which would have juris-
diction in a legal proceeding taken by or 
against the Commission if the Commis-
sion were not an agent of Her Majesty 
has jurisdiction. 

Composition 

12. The Commission consists of 
three commissioners appointed by the 
Governor in Council to hold office during 
pleasure. 

13. The Governor in Council des-
ignates a president and a vice-president 
from among the commissioners. 

14. The president is the chief 
executive officer of the Commission. 

15. A commissioner ceases to hold 
office upon reaching the age of seventy 
years. 

16. Where a commissioner is absent 
or unable to act, the Governor in Council 
may appoint a temporary substitute 
commissioner upon such conditions as 
he prescribes. 

17. The Governor in Council fixes 
the remuneration and expenses of com-
missioners. 

CHAPTER THREE 

RESOURCES 

Human Resources 

Personnel 18. The Commission appoints the 
personnel necessary for carrying out its 
object. 
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Conditions 
of 
employment 

Property 

Annual 
program 

Amount 
payable 
by the 
Agricultural 
Stabilization 
Board 

Loans 
to the 
Commission 

Maximum 
loans 

Duties 19. The Commission prescribes the 
duties of its personnel. 

20. The Commission prescribes, 
with the approval of the Treasury Board, 
the conditions of employment of its 
personnel and fixes their salaries and 
expenses. 

Material Resources 

21. Property acquired by the Com-
mission, whether in its name or in the 
name of Her Majesty, is the property of 
Her Majesty. 

Financial Resources 

22. Each year the Commission shall 
submit to the Minister of Agriculture an 
outline of its program for the following 
fiscal year. 

23. The Commission establishes its 
budget after the Governor in Council 
has, pursuant to the Agricultural Sta-
bilization  Act,  determined the amount 
payable to the Commission by the Agri-
cultural Stabilization Board for the pur-
pose of stabilizing the price of a dairy 
product. 

24. At the request of the Commis-
sion, the Minister of Finance may make 
loans to the Commission out of the Con-
solidated Revenue Fund and on such 
terms and conditions as are approved by 
the Governor in Council for the pur-
chasing, packaging, processing, storing, 
shipping, insuring, importing, exporting, 
or disposing of dairy products. 

25. The total amount of loans that 
the Minister of Finance makes to the 
Commission shall not exceed three 
hundred million dollars. 
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Expenditures 

Account 

Credits 
to the 
account 

Charges 
to the 
account 

26. The Commission pays for its ex-
penditures out of money appropriated 
for such purpose by Parliament exclud-
ing those expenditures that the Minister 
of Agriculture determines are directly 
attributable to action taken by the Com-
mission to stabilize the price of a dairy 
product. 

27. An account for the National 
Dairy Product Commission is estab-
lished in the Consolidated Revenue Fund. 

28. There shall be credited to the 
account: 

(a) moneys received by the Com-
mission from its operations; 
(b) licence fees and charges paid to 
the Commission; 
(c) loans made to the Commission 
by the Minister of Finance; and 
(d) amounts paid to the Commis-
sion by the Agricultural Stabiliza-
tion Board pursuant to the Agricul-
tural Stabilization Act for the 
purpose of stabilizing the price of a 
dairy product. 

29. There shall be paid out of the 
Consolidated Revenue Fund and charged 
to the account, but without exceeding its 
credit, 

(a) expenditures that the Minister 
of Agriculture determines are di-
rectly attributable to action taken by 
the Commission to stabilize the price 
of any dairy product; and 

(b) amounts reimbursed to the Min-
ister of Finance as principal or 
interest on loans made to the 
Commission. 
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Meetings 

Internal 
rules 

Quorum 

Inspectors 

Powers of 
inspectors 

Inspection 

Assistance 
to 
inspector 

Annual 
report 

CHAPTER FOUR 

OPERATION 

30. The Commission holds its meet-
ings wherever it so decides. 

31. The Commission makes such 
internal rules as are necessary for its 
operations. 

32. The Commission fixes by internal 
rules the quorum of its meetings. 

33. The Commission appoints in-
spectors for the purposes of this Act and 
furnishes them with a certificate of 
appointment. 

34. An inspector may, at any rea-
sonable time, enter a place in which he 
reasonably believes there is a product 
the marketing of which is regulated or 
prohibited by regulation. 

The inspector shall produce his cer-
tificate if so required by the person in 
charge of the place he is inspecting. 

35. The inspector may require any-
one to produce for inspection documents 
relating to a product the marketing of 
which is regulated or prohibited by reg-
ulation and may make copies of them. 

36. The owner or the person in 
charge of the place as well as anyone else 
therein shall give the inspector all rea-
sonable assistance required for the per-
formance of his duties. 

37. Within three months after the 
termination of each fiscal year, the Com-
mission shall submit to the Minister of 
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Committee 
established 

Duties 

Agriculture an annual report of financial 
transactions and other actions taken 
under this Act. 

The Minister may prescribe the form 
of the report. 

Laying 
of report 

Composition 
and tenure 

President 

Remuneration 
and expenses 

Meetings 

38. The Minister of Agriculture lays 
the report before Parliament within fif-
teen days after receiving it. 

If he receives it while Parliament is 
not sitting, he then lays the report within 
the first fifteen days of the next sitting. 

CHAPTER FIVE 

ADVISORY COMMITTEE 

39. The Minister of Agriculture shall 
establish an Advisory Committee. 

40. The Committee shall, when the 
Commission so requests, advise it upon 
matters relating to the production and 
marketing of dairy products. 

41. The Minister of Agriculture 
appoints the nine members of the Com-
mittee for a maximum of three years. 
However, upon the establishment of the 
Committee, three members are appointed 
for two years, three for three years and 
three for four years. 

42. The Minister of Agriculture des-
ignates a president from among the 
members. 

43. The Governor in Council fixes 
the remuneration and expenses of 
members. 

44. The Committee meets at the 
request of the Commission. 
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CHAPTER SIX 

REGULATIONS 

Regulations 45. The Governor in Council may 
make regulations for the marketing of 
dairy products. Regulations may be spe-
cific to any one dairy product, area, 
group or class of persons. 

Regulations aim at carrying out the 
object of the Commission and the pur-
poses of this Act. They relate, in partic-
ular, to 

(a) marketing on a quota basis; 
(b) seizure and disposal of a dairy 
product marketed in contravention 
of any regulation made under this 
section; 
(c) classification of persons who 
produce any dairy product for 
market as well as persons who pro-
cess any dairy product for market; 
(d) designation of agencies through 
which a dairy product that comes 
under the regulations shall be 
marketed; 
(e) requirement of licence for the 
marketing of any dairy product; 
(f) issuance, cancellation or suspen-
sion of licences for either the pro-
duction or processing of a dairy 
product that comes under the regu-
lations; 
(g) imposition and collection by the 
Commission of fees for issuing li-
cences for the production or pro-
cessing of a product that comes 
under the regulations; 
(h) imposition and collection by the 
Commission of charges for the pro-
duction or processing of a product 
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that comes under the regulations ac-
cording to the classification of per-
sons as established by regulation 
under this section; 
(i) rules governing the eligibility of 
producers of milk from cows and 
cream from such milk for financial 
aid that the Commission may pro-
vide for the purpose of stabilizing 
prices; and 

(j) types and content of books and 
records that shall be kept by persons 
who produce or process a dairy 
product that comes under the regu-
lations. 

Dairy products 
on the Import 
Control List 

46. The Governor in Council may 
add to the Import Control List estab-
lished under the Export and Import 
Permits Act any dairy product for which 
he deems it is necessary to control im-
portation in order to allow the imple-
mentation of measures of price support. 

CHAPTER SEVEN 

OFFENCES AND PENALTIES 

Offences 
and 
penalties 

47. Every person who contravenes 
a provision of this Act or its regulations, 
or whose agent or employee contravenes 
such a provision, commits an offence 
and is liable 

(a) on summary conviction to a 
maximum fine of five hundred dol-
lars or to imprisonment for a max-
imum term of six months, or to both; 
and 

(b) on conviction upon indictment 
to a maximum fine of two thousand 
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dollars or imprisonment for a max-
imum of one year, or both. 

Obstruction 
of inspector 

False or 
misleading 
statements 

Sufficient 
evidence 

Admissible 
defence 

48. It is an offence to obstruct an 
inspector in the carrying out of his duties. 

49. It is an offence to make false or 
misleading statements to an inspector 
engaged in the carrying out of his duties. 

50. In a prosecution for an offence 
it is sufficient proof of the offence to es-
tablish that it was committed by an agent 
or employee of the accused, whether or 
not the person be identified. 

51. A person whose agent or em-
ployee committed an offence may for his 
defence establish that he exercised due 
diligence to prevent its commission. 
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ANNEXE B 

Texte anglais de la 
Loi sur la Commission 
canadienne du lait 
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CHAPTER C-7 

Short title 

An Act to provide for the establishment of a 
dairy commission for Canada 

SHORT TITLE 

1. This Act may be cited as the Canadian 
Dairy Commission Act. 1966-67, c. 34, s. 1. 

INTERPRETATION 

Definitions 	 2. In this Act 
"Commission" 
Commission. 

"dairy product" 
«produit laitier» 

"market" 
«commercialiser» 
"milk", 
"cream" 
«lait» 

"Minister" 
«Ministre» 
"place" 
«lieu» 

"regulated 
product" 
«produit 
réglementé» 

Commission 
established 

Chairman and 
Vice-Chairman 

Chief executive 
officer 

"Commission" means the Canadian Dairy 
Commission established by this Act; 

"dairy product" means milk, cream, butter, 
cheese, condensed milk, evaporated milk, 
milk powder, dry milk, ice-cream, malted 
milk, sherbet, or any other product manufac-
tured wholly or mainly from milk; 

"market" means to market in interprovincial or 
export trade; 

"milk" means milk from cows and "cream" 
means cream derived from such milk; 

"Minister" means the Minister of Agriculture; 
"place" includes any vehicle, vessel, railway car 

or aircraft; 
"regulated product" means a dairy product the 

marketing of which is regulated or prohibited 
by regulations made under this Act. 1966-67, 
c. 34, s. 2. 

CANADIAN DAIRY COMMISSION 

3. (1) There shall be a corporation to be 
known as the Canadian Dairy Commission con-
sisting of three members appointed by the Gov-
ernor in Council to hold office during pleasure. 

(2) The Governor in Council shall designate 
one of the members to be Chairman of the 
Commission and one of the members to be 
Vice-Chairman of the Commission. 

(3) The Chairman is the chief executive offi-
cer of the Commission. 
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Remuneration 
and expenses 

Retirement age 

Temporary 
substitute 
member 

Head office 

Agent of Her 
Majesty 

COntracts 

Property 

Actions 

(4) Each member of the Commission may be 
paid such salary or other remuneration as is 
fixed by the Governor in Council, and may be 
paid such travelling and living expenses 
incurred by him in connection with the 
performance of his duties as are fixed by the 
Governor in Council. 

(5) A member ceases to hold office upon 
reaching the age of seventy years. 

(6) If any member of the Commission is 
absent or unable to act, the Governor in Coun-
cil may appoint a temporary substitute member 
for such term and upon such conditions as the 
Governor in Council prescribes. 

(7) The head office of the Commission shall 
be in the city of Ottawa, but meetings of the 
Commission may be held at such other places 
as the Commission may decide. 1966-67, c. 34, 
s. 3. 

4. (1) The Commission is for all purposes of 
this Act an agent of Her Majesty, and its 
powers under this Act may be exercised by it 
only as such agent. 

(2) The Commission may, on behalf of Her 
Majesty, enter into contracts in the name of 
Her Majesty or in the name of the Commis-
sion. 

(3) Property acquired by the Commission is 
the property of Her Majesty and title thereto 
may be vested in the name of Her Majesty or 
in the name of the Commission. 

(4) Actions, suits or other legal proceedings 
in respect of any right or obligation acquired or 
incurred by the Commission on behalf of Her 
Majesty, whether in its name or in the name of 
Her Majesty, may be brought or taken by or 
against the Commission in the name of the 
Commission in any court that would have juris-
diction if the Commission were not an agent of 
Her Majesty. 1966-67, c. 34, s. 4. 
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Officers and 
employees 

Salaries and 
expenses of 
staff 

CONSULTATIVE COMMITTEE 

Consultative 
Committee 

Tenure of 
members 

Functions of 
Consultative 
Committee 

Remuneration 
and expenses 

5. (1) The Minister shall appoint a Consul-
tative Committee consisting of a chairman and 
eight other members. 

(2) Each of the members of the Consultative 
Committee shall be appointed for a term not 
exceeding three years, except that of those 
members first appointed three shall be appoint-
ed for a term of two years, three shall be 
appointed for a term of three years and three 
shall be appointed for a term of four years. 
1966-67, c. 34, s. 5. 

6. (1) The Consultative Committee shall 
meet at such times as are fixed by the Commis-
sion and shall advise the Commission on such 
matters relating to the production and market-
ing of dairy products as are referred to it by the 
Commission. 

(2) The members of the Consultative Com-
mittee may be paid for their services such 
remuneration and expenses as are fixed by the 
Governor in Council. 1966-67, c. 34, s. 6. 

STAFF 

7. (1) The Commission may 
(a) appoint such officers and employees as 
are necessary for the proper conduct of the 
work of the Commission; and 
(b) prescribe the duties of such officers and 
employees and, subject to the approval of the 
Treasury Board, prescribe the conditions of 
their employment. 

(2) The officers and employees of the Com-
mission appointed as provided in subsection (1) 
shall be paid such salaries and expenses as are 
fixed by the Commission with the approval of 
the Treasury Board. 1966-67, c. 34, s. 7. 

OBJECTS OF THE COMMISSION 

Objects of 
Commission 

8. The objects of the Commission are to 
provide efficient producers of milk and cream 
with the opportunity of obtaining a fair return 
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Powers 

for their labour and investment and to provide 
consumers of dairy products with a continuous 
and adequate supply of dairy products of high 
quality. 1966-67, c. 34, s. 8. 

POWERS OF COMMISSION 

9. (1 ) Subject to and in accordance with any 
regulations made under this Act, the Commis-
sion may 

(a) purchase any dairy product and package, 
process, store, ship, insure, import, export, or 
sell or otherwise dispose of any dairy product 
purchased by it; 
(b) make payments for the benefit of pro-
ducers of milk and cream for the purpose of 
stabilizing the price of those products, which 
payments may be made on the basis of 
volume, quality or on such other basis as the 
Commission deems appropriate; 
(c) make investigations into any matter 
relating to the production, processing or mar-
keting of any dairy product, including the 
cost of producing, processing or marketing 
that product; 
(d) undertake and assist in the promotion of 
the use of dairy products, the improvement 
of the quality and variety thereof and the 
publication of information in relation there-
to; and 
(e) do all such acts and things as are neces-
sary or incidental to the exercise of any of its 
powers or the carrying out of any of its 
functions under this Act. 

Inquiries 

Rules of 
procedure 

(2) For the purpose of carrying out any 
investigation under paragraph (1)(c), the Com-
mission has all the powers of a commissioner 
appointed under Part I of the Inquiries Act. 

(3) The Commission may make such rules as 
it deems necessary for the regulation of its 
proceedings, for the fixing of a quorum for any 
of its meetings and generally for the conduct of 
its activities under this Act. 1966-67, c. 34, s. 9. 
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DUTIES OF COMMISSION 

Commission to 
submit program 
to Minister 

Manner of 
carrying out 
functions 

Directions from 
Governor in 
Council or 
Minister 

10. (1) Each year, following determination 
by the Governor in Council pursuant to the 
Agricultural Stabilization Act of the total 
amount to be paid by the Agricultural Stabili-
zation Board to the Commission for the pur-
pose of stabilizing the price of milk and cream, 
the Commission shall submit to the Minister an 
outline of the program by which it proposes to 
carry out its functions under this Act for the 
following fiscal year. 

(2) The Commission shall carry out its func-
tions under this Act in a manner that will 
achieve its objects and meet its obligations 
from the moneys available to it under this Act. 
1966-67, c. 34, s. 10. 

11. In exercising its powers under this Act or 
the regulations in relation to the importation or 
exportation of any dairy product, the Commis-
sion shall comply with any directions from time 
to time given to it by the Governor in Council 
or the Minister. 1966-67, c. 34,s. 11. 

REGULATIONS 

Regulations 12. (1) The Governor in Council may make 
regulations regulating the marketing of any 
dairy product, including regulations 

(a) providing for the marketing of any dairy 
product on a quota basis; 
(b) designating the agencies through which 
any regulated product shall be marketed; 
(c) providing for the issue of licences to per-
sons engaged in the production or processing 
of a regulated product for market, prescrib-
ing the fees therefor and providing for can-
cellation or suspension of licences; 
(d) prohibiting persons from engaging in the 
marketing of any dairy product, or any class, 
variety or grade thereof, in whole or in part 
except under the authority of a licence; 
(e) prescribing the books and records to be 
kept by persons engaged in the production or 
processing of a regulated product for market 
and the information to be furnished by such 
persons; 
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(f) authorizing the Commission to fix, 
impose and collect levies or charges from 
persons engaged in the marketing of any 
dairy product or the production or processing 
of a regulated product for market and for 
such purposes to classify such persons into 
groups, fix the levies or charges payable by 
the members of the different groups and to 
use such levies or charges for the purpose of 
carrying out its functions under this Act; 
(g) providing for the seizure and disposal of 
any regulated product marketed in contra-
vention of any regulation made under this 
section; and 

(h) generally, for carrying out the purposes 
and provisions of this Act. 

Regulation may 
be general or 
specific 

Idem 

Administration 
expenses paid 
out of 
appropriations 

Canadian Dairy 
Commission 
Account 

(2) A regulation made under subsection (1) 
may be general or restricted to a specific dairy 
product, area, or group or class of persons. 
1966-67, c. 34, s. 12. 

13. The Governor in Council may make 
regulations requiring the registration of pro-
ducers of milk and cream as a condition of the 
making of any payment under paragraph 
9(1)(b) for the benefit of such producers and 
prescribing the books and records to be kept 
and the information to be furnished to the 
Commission by or on behalf of such producers. 
1966-67, c. 34, s. 13. 

EXPENDITURES 

14. All expenditures for salaries, travelling 
expenses and expenses of administration, 
excluding those that in the opinion of the Min-
ister are directly attributable to action taken by 
the Commission to stabilize the price of any 
dairy product, shall be paid out of moneys 
appropriated by Parliament for the purpose. 
1966-67, c. 34, s. 14. 

15. (1) There shall be established in the 
Consolidated Revenue Fund a special account 
to be known as the Canadian Dairy Commis-
sion Account, in this section called the 
"Account". 
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Credits to 
Account 

Charges to 
Account 

Limitation 

Loans to 
Commission 

Limitation 

(2) There shall be credited to the Account 
(a) all moneys received by the Commission 
from its operations; 
(b) all licence fees, levies and charges paid 
to the Commission; 
(c) all loans made to the Commission by the 
Minister of Finance pursuant to section 16; 
and 
(d) all amounts paid to the Commission by 
the Agricultural Stabilization Board under 
the Agricultural Stabilization Act for the 
purpose of stabilizing the price of any dairy 
product. 

(3) There shall be paid out of the Consolidat-
ed Revenue Fund and charged to the Account 

(a) all expenditures under this Act, except 
those to be paid pursuant to section 14; and 
(b) all amounts paid to the Minister of 
Finance in repayment of loans made to the 
Commission pursuant to section 16 or as 
interest on any such loans. 

(4) No payment shall be made out of the 
Consolidated Revenue Fund under this section 
in excess of the amount of the balance to the 
credit of the Account. 1966-67, c. 34, s. 15. 

16. (1) At the request of the Commission, 
the Minister of Finance may, out of the Con-
solidated Revenue Fund, make loans to the 
Commission on such terms and conditions as 
are approved by the Governor in Council for 
the purpose of exercising any of the powers of 
the Commission described in paragraph 
9(1)(a). 

(2) The total amount outstanding at any 
time of loans made under subsection (1) shall 
not exceed three hundred million dollars. R.S., 
c. C-7, s. 16; 1974-75-76, c. 74, Sch. (AGR) 
vote 50a. 

GENERAL 

Inclusion of 
dairy product 
on Import 
Control List 

17. The Governor in Council may include on 
the Import Control List established under the 
Export and Import Permits Act any dairy 
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product the import of which he deems it neces-
sary to control for the purpose of implementing 
any action taken under this Act to support the 
price of that dairy product or that has the 
effect of supporting the price of that dairy 
product. 1966-67, c. 34, s. 17. 

Inspectors 

Powers of 
inspector 

Certificate of 
designation 

Assistance to 
inspector 

18. The Commission may appoint or desig-
nate any person as an inspector for the pur-
poses of this Act. 1966-67, c. 34,s. 18. 

19. (1) An inspector may at any reasonable 
time enter any place in which he reasonably 
believes there is any regulated product and may 
require any person to produce for inspection or 
for the purpose of obtaining copies thereof or 
extracts therefrom, any books, records or docu-
ments relating to that product. 

(2) An inspector shall be furnished by the 
Commission with a certificate of appointment 
or designation and on entering any place under 
subsection (1) shall, if so required, produce the 
certificate to the person in charge thereof. 

(3) The owner or persons in charge of any 
place described in subsection (1) and every 
person found therein shall give an inspector all 
reasonable assistance in his power to enable the 
inspector to carry out his duties and functions 
under this Act and shall furnish him with such 
information with respect to any regulated prod-
uct found therein as he may reasonably require. 
1966-67, c. 34, s. 19. 

Obstruction of 
inspector 

False statement 

20. (1) No person shall obstruct or hinder an 
inspector in the carrying out of his duties or 
functions under this Act or any regulation 
made thereunder. 

(2) No person shall make a false or mislead-
ing statement either verbally or in writing to an 
inspector engaged in carrying out his duties or 
functions under this Act or any regulation 
made thereunder. 1966-67, c. 34, s. 20. 
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Offences and 
penalties 

Offence by 
employee or 
agent 

Defence 

Report to 
Parliament 

21. (1) Every person who, or whose 
employee or agent, contravenes or fails to 
comply with any provision of this Act or any 
regulation made thereunder is guilty of an 
offence and liable 

(a) on summary conviction to a fine not 
exceeding five hundred dollars or to impris-
onment for a term not exceeding six months 
or to both; or 
(b) on conviction upon indictment to a fine 
not exceeding two thousand dollars or to 
imprisonment for a term not exceeding one 
year or to both. 

(2) In a prosecution for an offence under this 
section it is sufficient proof of the offence to 
establish that it was committed by an employee 
or agent of the accused whether or not the 
employee or agent is identified. 

(3) Where it is established in any prosecution 
for an offence under this section that the 
offence was committed by an employee or 
agent of the accused, it is a defence to the 
accused that he exercised all due diligence to 
prevent the commission of the offence. 1966- 
67, c. 34, s. 21. 

REPORT TO PARLIAMENT 

22. The Commission shall, within three 
months after the termination of each fiscal 
year, submit to the Minister in such form as he 
may prescribe, an annual report of the financial 
transactions and other actions taken under this 
Act, and the Minister shall lay the report 
before Parliament within fifteen days after the 
receipt thereof or, if Parliament is not then 
sitting, on any of the first fifteen days next 
thereafter that Parliament is sitting. 1966-67, 
c. 34, s. 22. 
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"narcotic addict" 
«personne qui 
s'adonne aux 
stupéfiants» 

"possession" 
«possession» 

"traffic or 
trafficking" 
«faire le 
trafic» 

Definitions 

"narcotic" 
«stupéfiant» 

Object 

Possession 
of a 
narcotic 

CHAPTER ONE 

INTERPRETATION 

1. In this Act, 

(a) "narcotic" means any sub-
stance included in the schedule or 
anything that contains that sub-
stance; 
(b) "narcotic addict" means a per-
son who has developed a psycho-
logical or physical dependence on a 
narcotic; 
(c) "possession" means possession 
as defined in the Criminal Code; 

(d) "traffic or trafficking" means 
manufacturing, selling, giving, 
administering, transporting, send-
ing, delivering, distributing a nar-
cotic or offering to do so. 

CHAPTER TWO 

OBJECT OF THE ACT 

2. The object of this Act is twofold: 
first, to prohibit possession of a narcotic, 
trafficking in narcotics, possession of a 
narcotic for purposes of trafficking, im-
porting, exporting and cultivating a nar-
cotic; and second, to provide for certain 
exceptions to such prohibition. 

CHAPTER THREE 

OFFENCES AND PENALTIES 

3. No person shall possess a nar-
cotic except as authorized by this Act or 
the regulations. The offender is liable to 
a penalty upon summary conviction or 
conviction on indictment. 
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If convicted summarily, the of-
fender is liable to a fine of one thousand 
dollars or imprisonment for six months 
or both. For a subsequent offence, the 
offender is liable to a fine of two thou-
sand dollars or imprisonment for one 
year or both. 

If convicted on indictment, the of-
fender is liable to imprisonment for 
seven years. 

Trafficking 
a narcotic 

Possession 
for purposes 
of trafficking 

Importing 
or exporting 
a narcotic 

Cultivating 
opium poppy 
or marihuana 

4. No person shall traffic in a nar-
cotic except as authorized by this Act or 
the regulations. The offender is liable to 
imprisonment for life. 

For the purposes of this section a 
narcotic includes any substance which 
the trafficker claims or believes to be a 
narcotic. 

5. No person shall possess a nar-
cotic for the purposes of trafficking ex-
cept as authorized by this Act or the 
regulations. The offender is liable to im-
prisonment for life. 

6. No person shall import or export 
a narcotic except as authorized by this 
Act or the regulations. The offender is 
liable to imprisonment for life or a min-
imum of seven years. 

7. No person shall cultivate opium 
poppy (Papaver somniferum L.) or mari-
huana (Cannabis sativa L.) except in ac-
cordance with a licence issued under the 
regulations. The offender is liable to im-
prisonment for seven years. 

The Minister of Health and Welfare 
may cause to be destroyed any plant of 
opium poppy (Papaver somniferum L.) 
or marihuana (Cannabis sativa L.) cul-
tivated without a licence or in violation 
of the terms of a licence. 
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CHAPTER FOUR 

REGULATIONS 

Regulations 

Penalties 
for breach 
of regulations 

Appointment 
of analyst 

8. The Governor in Council may 
make regulations to carry out the object 
and provisions of this Act. He may, in 
particular, 

(a) provide for the issuance, sus-
pension or cancellation of licences 
for importing, exporting, selling, 
producing or distributing a narcotic 
as well as cultivating opium poppy 
(Papaver somniferum L.) or mari-
huana (Cannabis sativa L.); 

(b) prescribe the form, duration, 
terms and conditions, including fees, 
of such licences; 

(c) authorize persons to possess or 
sell a narcotic and prescribe condi-
tions for such possession or sale; 
and 

(d) authorize communication of any 
information obtained under this Act 
or the regulations to provincial 
authorities empowered to deliver 
licences under this section. 

9. The Governor in Council may, 
by regulation, prescribe a maximum fine 
of five hundred dollars or a maximum 
imprisonment of six months or both for 
breach of any regulation. 

This sentence shall be imposed upon 
summary conviction. 

10. The Governor in Council may 
appoint an analyst for the purposes of 
this Act. 

A person appointed as an analyst 
under the Food and Drugs Act is an 
analyst for the purposes of this Act. 
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Amendment 
to schedule 

11. The Governor in Council may 
amend the schedule if he deems it nec-
essary in the public interest. 

CHAPTER FIVE 

PROCEDURE 

Burden of 
proof 

Prosecution 
for 
trafficking 

Judicial Procedure 

12. In any prosecution under this 
Act or section 421, 422 or 423 of the 
Criminal Code as they apply to an of-
fence under this Act, the accused has the 
burden of providing that an exception, 
exemption, excuse or qualification pre-
scribed by law operates in his favour. 

At no time in the proceedings is the 
prosecutor required, except by way of 
rebuttal, to prove that an exception, 
exemption, excuse or qualification does 
not operate in favour of the accused. 

13. When the accused pleads not 
guilty to an offence of possession of a 
narcotic for the purposes of trafficking, 
the trial proceeds as if the charge was 
for the offence of possession of a nar-
cotic. 

After the close of the case for the 
prosecution and after the accused has 
had an opportunity to present his rebut-
tal and defence, the court shall deter-
mine whether or not the accused was in 
possession of a narcotic. If the accused 
is found not to have been in possession, 
the court shall acquit him. 

If the accused is found to have been 
in possession, the court shall first allow 
the accused an opportunity to establish 
that he was not in possession of the nar-
cotic for the purposes of trafficking and 
second allow the prosecutor to establish 
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Certificate 
of analyst: 
admissible 
evidence 

Cross-
examination 
of analyst 

the opposite. If it is found that the ac-
cused did not intend to traffic in narco-
tics, the court shall acquit him of the 
charge of possession for the purposes of 
trafficking and shall find him guilty of the 
offence of possession of a narcotic. 

14. A certificate of an analyst 
stipulating that he has analysed or exam-
ined a substance and stating his findings 
is admissible evidence in any prosecu-
tion for an offence under this Act or un-
der section 421, 422 or 423 of the Criminal 
Code. 

In the absence of evidence to the 
contrary, the certificate is proof of the 
statements contained therein and no 
proof is needed regarding either the 
qualification or the signature of the 
analyst. 

The party intending to use a cer-
tificate shall, for the certificate to be 
admissible, notify the other party of its 
intention and give him a copy of the cer-
tificate within reasonable time before the 
trial. 

15. The party against whom a cer-
tificate of an analyst is produced may, 
with leave of the court, require the 
attendance of the analyst who prepared 
the certificate for the purposes of cross-
examination. 

Search and Seizure 

Search 
without 
warrant 

Warrant 
to search 
a dwelling-
house 

16. A peace officer may, without a 
warrant, search any place, except a 
dwelling-house, in which he reasonably 
believes there is a narcotic related to an 
offence under this Act. 

17. To search a dwelling-house re-
quires first, that the peace officer has 
reason to believe that there is in the 
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dwelling-house a narcotic related to an 
offence under this Act and second, that 
he possesses a writ of assistance or a 
search warrant issued for that purpose 
under this Act. 

Search 
warrant 

Writ of 
assistance 

Necessary 
assistance 

Search 
and 
seizure 

18. A justice of the peace who is 
satisfied by information provided under 
oath that there are reasonable grounds 
for believing that in a dwelling-house 
there is a narcotic related to an offence 
under this Act, shall issue a search war-
rant authorizing to search therein for 
such narcotic. 

The warrant shall be signed by the 
justice of the peace and shall designate 
the peace officer so authorized. 

19. A judge of the Federal Court of 
Canada shall, upon application by the 
Minister of Health and Wel-
fare, issue a writ of assistance author-
izing a person designated therein to 
search at any time a dwelling-house for 
narcotics. 

The warrant shall designate the per-
son so authorized. 

20. The person authorized to search 
by a writ of assistance may demand the 
aid of another person. 

21. The peace officer may, during 
the search of any place, seize, first, any 
narcotic or object which he suspects 
contains or hides a narcotic and, second, 
anything which he suspects is related to 
an offence under this Act or may provide 
evidence of an offence under this Act. 

Authority to search a place includes 
authority to search any person found in 
such a place. 
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Use of 
force 

22. In exercising his authority to 
search, the peace officer may, with such 
assistance as he deems necessary, 
forcefully enter the place to be searched 
and take apart or break into anything 
therein. 

Return of Seized Objects 

Application 
for 
restoration 

Admissible 
application 

Order of 
immediate 
restoration 

Order of 
delayed 
restoration 

23. A person whose object has been 
seized may apply to a magistrate of the 
territorial jurisdiction where the seizure 
was made for an order of restoration. 

24. For an application of restoration 
to be admissible, first, the object seized 
shall not have been forfeited and, second, 
the applicant shall make his application 
within two months from the date of sei-
zure, give prior notification to the Crown 
in the manner prescribed by the regula-
tions, and establish that he is entitled to 
possession of the seized object. 

25. The magistrate shall order the 
immediate restoration of the seized ob-
ject to the applicant if he is satisfied that 
the applicant is entitled to its possession 
and that the seized object is not likely to 
be required as evidence in a prosecution 
of an offence under this Act. 

The seized object that is forfeited 
pursuant to this Act may not be made an 
object of an order of immediate restora-
tion. 

26. Where the magistrate is satis-
fied that the applicant is entitled to the 
possession of the seized object but deems 
that the seized object is likely to be re-
quired as evidence in a prosecution of an 
offence under this Act, he shall order 
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Forfeiture to 
Her Majesty 

Disposal 

Disposal 
in absence 
of application 
or order 

that restoration be delayed until after 
judgment or until the expiration of four 
months after the date of seizure if no 
proceedings have been commenced. 

27. Where no application has been 
made for the restoration of the seized 
object within two months from the date 
of its seizure, it shall be delivered to the 
Minister of Health and Welfare who may 
then dispose of it. 

Forfeiture of Seized Objects 

Forfeiture 
if guilty 

Forfeiture 
of conveyance 

28. Where the accused is convicted 
of an offence of possession of a narcotic, 
trafficking in narcotics, possession of a 
narcotic for the purposes of trafficking, 
or importing or exporting a narcotic, an 
order for forfeiture is made in respect of 
the seized object related to the offence. 

Any money seized may also be for-
feited if it is related to the offence. 

29. Where the accused is convicted 
of an offence of possession of a narcotic, 
trafficking in narcotics, possession of a 
narcotic for the purposes of trafficking, 
or importing or exporting a narcotic, 
only upon application by the Crown shall 
an order for forfeiture be made for a con-
veyance seized and related to the offence. 

30. An object is forfeited to Her 
Majesty. 

31. A forfeited object shall be dis-
posed of by the Minister of Health and 
Welfare who, in the case of a con-
veyance, shall await the expiration of 
thirty days from the date of forfeiture 
before prescribing its disposal. 
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Application 
for 
declaratory 
order of 
interest 

Judge 

Hearing 

Essential 
conditions 
for 
declaratory 
order 

32. A person who claims an interest 
in a forfeited conveyance as owner, 
mortgagee, lienholder or any like interest 
may apply in writing to a judge, within 
thirty days from the date of the forfei-
ture, for a declaratory order of his in-
terest in the forfeited conveyance. 

This procedure is not open to the 
person who committed the offence which 
resulted in the forfeiture nor to the per-
son who was in possession of the con-
veyance when seized. 

33. The judge authorized to issue a 
declaratory order of an interest in a for-
feited conveyance is: 

(a) in the Province of Québec, a 
judge of the Superior Court of Qué-
bec for the district in which the con-
veyance was seized; 
(b) in Newfoundland and Prince 
Edward Island, a judge from the 
Supreme Court; 
(c) in the Yukon and Northwest 
Territories, a judge of the Supreme 
Court thereof; and 
(d) in the other provinces, a judge 
of the county or district court where 
the conveyance was seized. 

34. The judge with whom an appli-
cation for a declaratory order of an in-
terest is filed in respect of a forfeited 
conveyance shall hear the application 
only after the expiration of a period of 
thirty days after the application has been 
filed. 

35. The judge shall issue the dec-
laratory order if he is satisfied first, that 
the applicant is not guilty of complicity 
or collusion in respect of the offence 
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Final order 
in absence 
of appeal 

Appeal 

related to the forfeiture and second, that 
the applicant took reasonable steps for 
the seized and foifeited conveyance not 
to be used in respect of an unlawful act. 

Contents 
of declaratory 
order 

Court of 
appeal 

Appeal 
procedure 

Restitution 
of conveyance 

36. A declaratory order states the 
nature and extent of the applicant's in-
terest and declares that his interest is not 
affected by the forfeiture. 

37. The declaratory order is final in 
the absence of an appeal within the time 
limit prescribed for appeal procedure. 

38. The applicant or the Minister of 
Health and Welfare may apply to the 
court of appeal from the judge's decision 
on an application for a declaratory order. 

39. The court of appeal of the prov-
ince where the judge's decision was 
made has jurisdiction to hear the appeal 
on the decision in respect of the appli-
cation for a declaratory order. 

In this section, "court of appeal" 
means the court of appeal as defined in 
section 2 of the Criminal Code. 

40. The appeal procedure from the 
judge's decision on an application for a 
declaratory order shall be the same as 
the procedure governing appeals to the 
court of appeal from orders or judgments. 

41. Where a person is granted a 
final order which states his interest in a 
forfeited conveyance, the Minister of 
Health and Welfare shall, on application 
from that person, order that the con-
veyance be returned to the person or that 
an amount equal to the value of the in-
terest of the person be paid to him. 
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CHAPTER SIX 

DETENTION 

Three kinds 
of detention 

Preventive 
detention 

Detention 
for 
observation 
and 
examination 

Issuing 
the order 

42. This chapter provides for pre-
ventive detention, detention for obser-
vation and examination, and detention 
for treatment. 

Detention for observation and 
examination is used to establish whether 
or not the person subjected to such de-
tention is a narcotic addict. 

Preventive detention and detention 
for treatment are, under certain condi-
tions, substitutes for the regular sen-
tence applicable to an offence under this 
Act. 

43. The court shall impose a sen-
tence of preventive detention for an in-
determinate period to a person convicted 
of trafficking in narcotics, of possession 
of a narcotic for purposes of trafficking 
or of importing or exporting a narcotic, 
if such person has been previously con-
victed of the same offence or of an of-
fence under subsection 4(3), chapter 201 
of the Revised Statutes of Canada, 1952, 
or has previously been sentenced to pre-
ventive detention under this section. 

44. A person charged with posses-
sion of a narcotic, or of trafficking a nar-
cotic, or of possession for purposes of 
trafficking, or of importing or exporting 
a narcotic may, upon application by the 
Crown or on his own application, be 
ordered detained for observation and 
examination. 

45. The court or judge having juris-
diction who agrees with the application 
for detention for observation and exam-
ination shall issue the order at any time 
before sentencing. 
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46. An order of detention for obser-
vation and examination shall indicate in 
writing the place of detention and its 
duration which shall not exceed seven 
days. 

Contents 
of order 

Detention 
for 
treatment 

Appeal 

Application 
of Criminal 
Code 

Application 
of Petiitentialy 
Act and 
Parole Act 

47. Where a person who has been 
detained for observation or examination 
is convicted of the offence for which he 
was first so detained, the court shall, be-
fore sentencing, consider the evidence 
arising out of the observation or exami-
nation, including the evidence of at least 
one medical practitioner. 

Where the court is satisfied that the 
convicted person is a narcotic addict, the 
court shall sentence him to detention for 
treatment for an indeterminate period. 

48. A person sentenced to detention 
for treatment may apply to the court of 
appeal on any ground of law or fact. 

49. The provisions of section 695 of 
the Criminal Code in respect of appeals 
against a sentence of preventive deten-
tion apply mutatis inutandis to an appeal 
to which a person sentenced to detention 
for treatment is entitled. 

50. A person sentenced to preven-
tive detention or to detention for treat-
ment shall be confined to an institution 
operated pursuant to the Penitentimy 
Act. 

Such person is subject to the pro-
visions of the Parole Act. For purposes 
of the application of that Act, the person 
is deemed to be an inmate during his 
confinement and to be a paroled inmate 
upon his release in accordance with a 
certificate of the National Parole Board. 
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Limitation 

Effect of 
provincial 
legislation 

Agreement 
with 
provinces 

51. Where a person sentenced to 
detention for treatment is released in 
accordance with a certificate of the 
National Parole Board, the rest of his 
sentence is limited to a maximum of ten 
years. This limitation is however lost 
upon forfeiture or revocation of parole. 

A person is not eligible for a limited 
sentence if he has been convicted of an 
offence under this Act or chapter 201 of 
the Revised Statutes of Canada, 1952 
before the conviction which resulted in 
his detention. 

52. A narcotic addict confined to 
detention for treatment pursuant to a 
provincial Act shall be deemed, for the 
purposes of the Penitentiary Act and 
Parole Act, to have been sentenced to 
detention for treatment under this Act. 

53. Where a province enacts legis-
lation designed to detain for treatment a 
person who, although not charged with 
possession of a narcotic, is a narcotic 
addict, the Minister of Justice may enter 
into an agreement with the province, 
subject to the approval of the Governor 
in Council, for the confinement and 
treatment of such person in an institution 
governed under the Penitentiary Act. 
This agreement may also provide for 
parole and supervision of such a person 
pursuant to the Parole Act. 
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ANNEXE D 

Texte anglais de la 
Loi sur les stupéfiants 
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"analyst" 
«ana/yste» 

"conveyance" 
«inoyen...» 

"marihuana" 
«chanvre...» 
"Minister" 
«Ministre» 

"narcotic" 
«stupéfiant» 

"narcotic 
addict" 
«personne...» 

"opium poppy" 
«pavot...» 
"possession" 
‘possession» 

"traffic" 
«trafiquer» 

CHAPTER N4  

Short title 

An Act to provide for the control of narcotic 
drugs 

SHORT TITLE 

1. This Act may be cited as the Narcotic 
Control Act. 1960-61, c. 35, s. 1. 

INTERPRETATION 

Definitions 	 2. In this Act 
"analyst" means a person designated as an 

analyst under the Food and Drugs Act or 
under this Act; 

"conveyance" includes any aircraft, vessel, 
motor vehicle or other conveyance of any 
description whatever; 

"marihuana" means Cannabis sativa L.; 

"Minister" means 
(a) with respect to Part 1, the Minister of 
National Health and Welfare, and 
(b) with respect to Part II, the Minister of 
Justice; 

"narcotic" means any substance included in the 
schedule or anything that contains any sub-
stance included in the schedule; 

"narcotic addict" means a person who through 
the use of narcotics, 

(a) has developed a desire or need to con-
tinue to take a narcotic, or 
(b) has developed a psychological or 
physical dependence upon the effect of a 
narcotic; 

"opium poppy" means Papaver somniferum L.; 
"possession" means possession as defined in the 

Criminal Code; 

"traffic" means 
(a) to manufacture, sell, give, administer, 
transport, send, deliver or distribute, or 
(b) to offer to do anything mentioned in 
paragraph (a) 

otherwise than under the authority of this 
Act or the regulations. 1960-61, c. 35, s. 2. 
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PART I 

OFFENCES AND ENFORCEMENT 

Possession of 
narcotic 

Offence 

Trafficking 

Possession for 
purpose of 
trafficking 

Offence 

Importing and 
exporting 

Offence 

Particular Offences 

3. (1 ) Except as authorized by this Act or 
the regulations, no person shall have a narcotic 
in his possession. 

(2) Every person who violates subsection (1) 
is guilty of an offence and is liable 

(a) upon summary conviction for a first 
offence, to a fine of one thousand dollars or 
to imprisonment for six months or to both 
fine and imprisonment, and for a subsequent 
offence, to a fine of two thousand dollars or 
to imprisonment for one year or to both fine 
and imprisonment; or 
(b) upon conviction on indictment, to impris-
onment for seven years. 1960-61, c. 35, s. 3; 
1968-69, c. 41,s. 12. 

4. (1) No person shall traffic in a narcotic or 
any substance represented or held out by him 
to be a narcotic. 

(2) No person shall have in his possession 
any narcotic for the purpose of trafficking. 

(3) Every person who violates subsection (1) 
or (2) is guilty of an indictable offence and is 
liable to imprisonment for life. 1960-61, c. 35, 
s. 4. 

5. (1) Except as authorized by this Act or 
the regulations, no person shall import into 
Canada or export from Canada any narcotic. 

(2) Every person who violates subsection (1) 
is guilty of an indictable offence and is liable to 
imprisonment for life but not less than seven 
years. 1960-61, c. 35,s. 5. 

Cultivation of 
opium poppy or 
marihuana 

6. (1) No person shall cultivate opium poppy 
or marihuana except under authority of and in 
accordance with a licence issued to him under 
the regulations. 
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Offence 

Destruction of 
plant 

(2) Every person who violates subsection (1 ) 
is guilty of an indictable offence and is liable to 
imprisonment for seven years. 

(3) The Minister may cause to be destroyed 
any growing plant of opium poppy or marihua-
na cultivated otherwise than under authority of 
and in accordance with a licence issued under 
the regulations. 1960-61, c. 35, s. 6. 

Prosecutions 

Burden of 
proving 
exception, etc. 

Idem 

Procedure in 
prosecution for 
trafficking 

7. (1) No exception, exemption, excuse or 
qualification prescribed by law is required to be 
set out or negatived, as the case may be, in an 
information or indictment for an offence under 
this Act or under section 421, 422 or 423 of the 
Criminal Code in respect of an offence under 
this Act. 

(2) In any prosecution under this Act the 
burden of proving that an exception, exemp-
tion, excuse or qualification prescribed by law 
operates in favour of the accused is on the 
accused, and the prosecutor is not required, 
except by way of rebuttal, to prove that the 
exception, exemption, excuse or qualification 
does not operate in favour of the accused, 
whether or not it is set out in the information or 
indictment. 1960-61, c. 35, s. 7. 

8. In any prosecution for a violation of sub-
section 4(2), if the accused does not plead 
guilty, the trial shall proceed as if it were a 
prosecution for an offence under section 3, and 
after the close of the case for the prosecution 
and after the accused has had an opportunity to 
make full answer and defence, the court shall 
make a finding as to whether or not the 
accused was in possession of the narcotic con-
trary to section 3; if the court finds that the 
accused was not in possession of the narcotic 
contrary to section 3, he shall be acquitted but 
if the court finds that the accused was in 
possession of the narcotic contrary to section 3, 
he shall be given an opportunity of establishing 
that he was not in possession of the narcotic for 
the purpose of trafficking, and thereafter the 
prosecutor shall be given an opportunity of 
adducing evidence to establish that the accused 
was in possession of the narcotic for the pur- 
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pose of trafficking; if the accused establishes 
that lie was not in possession of the narcotic for 
the purpose of trafficking, he shall be acquitted 
of the offence as charged but he shall be con-
victed of an offence under section 3 and sen-
tenced accordingly; and if the accused fails to 
establish that he was not in possession of the 
narcotic for the purpose of trafficking, he shall 
be convicted of the offence as charged and 
sentenced accordingly. 1960-61, c. 35,s. 8. 

Certificate of 
analyst 

Attendance of 
analyst 

Notice 

Search and 
seizure 

9. (1) Subject to this section, a certificate of 
an analyst stating that he has analyzed or 
examined a substance and stating the result of 
his analysis or examination is admissible in 
evidence in any prosecution for an offence men-
tioned in subsection 7(1), and in the absence of 
evidence to the contrary is proof of the state-
ments contained in the certificate without proof 
of the signature or the official character of the 
person appearing to have signed the certificate. 

(2) The party against whom a certificate of 
an analyst is produced pursuant to subsection 
(1) may, with leave of the court, require the 
attendance of the analyst for the purposes of 
cross-examination. 

(3) No certificate shall be received in evi-
dence pursuant to subsection (1) unless the 
party intending to produce it has, before the 
trial, given to the party against whom it is 
intended to be produced reasonable notice of 
such intention together with a copy of the 
certificate. 1968-69, c. 41, s. 12. 

Search, Seizure and Forfeiture 

10. (1) A peace officer may, at any time, 
(a) without a warrant enter and search any 
place other than a dwelling-house, and under 
the authority of a writ of assistance or a 
warrant issued under this section, enter and 
search any dwelling-house in which he rea-
sonably believes there is a narcotic by means 
of or in respect of which an offence under 
this Act has been committed; 
(b) search any person found in such place; 
and 
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(c) seize and take away any narcotic found 
in such place, any thing in such place in 
which he reasonably suspects a narcotic is 
contained or concealed, or any other thing by 
means of or in respect of which he reason-
ably believes an offence under this Act has 
been committed or that may be evidence of 
the commission of such an offence. 

Warrant to 
search 
dwelling-house 

Writ of 
assistance 

Powers of peace 
officer 

Application for 
restoration 

Order of 
restoration 

(2) A justice who is satisfied by information 
upon oath that there are reasonable grounds for 
believing that there is a narcotic, by means of 
or in respect of which an offence under this Act 
has been committed, in any dwelling-house 
may issue a warrant under his hand authorizing 
a peace officer named therein at any time to 
enter the dwelling-house and search for 
narcotics. 

(3) A judge of the Federal Court of Canada 
shall, upon application by the Minister, issue a 
writ of assistance authorizing and empowering 
the person named therein, aided and assisted by 
such person as the person named therein may 
require, at any time, to enter any dwelling-
house and search for narcotics. 

(4) For the purpose of exercising his author-
ity under this section, a peace officer may, with 
such assistance as he deems necessary, break 
open any door, window, lock, fastener, floor, 
wall, ceiling, compartment, plumbing fixture, 
box, container or any other thing. 

(5) Where a narcotic or other thing has been 
seized under subsection (1), any person may, 
within two months from the date of such sei-
zure, upon prior notification having been given 
to the Crown in the manner prescribed by the 
regulations, apply to a magistrate within whose 
territorial jurisdiction the seizure was made for 
an order of restoration under subsection (6). 

(6) Subject to subsections (8) and (9), where 
upon the hearing of an application made under 
subsection (5) the magistrate is satisfied 

(a) that the applicant is entitled to posses-
sion of the narcotic or other thing seized, and 
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(b) that the thing so seized is not or will not 
be required as evidence in any proceedings in 
respect of an offence under this Act, 

he shall order that the thing so seized be res-
tored forthwith to the applicant, and where the 
magistrate is satisfied that the applicant is 
entitled to possession of the thing so seized but 
is not satisfied as to the matters mentioned in 
paragraph (b), he shall order that the thing so 
seized be restored to the applicant 

(c) upon the expiration of four months from 
the date of the seizure, if no proceedings in 
respect of an offence under this Act have 
been commenced before that time, or 
(d) upon the final conclusion of any such 
proceedings, in any other case. 

Where no 
application 
made 

Forfeiture of 
narcotic upon 
conviction 

Forfeiture of 
conveyance 
upon applica-
tion 

(7) Where no application has been made for 
the return of any narcotic or other thing seized 
under subsection (1) within two months from 
the date of such seizure, or an application 
therefor has been made but upon the hearing 
thereof no order of restoration is made, the 
thing so seized shall be delivered to the Minis-
ter who may make such disposition thereof as 
he thinks fit. 

(8) Where a person has been convicted of an 
offence under section 3, 4 or 5, any narcotic 
seized under subsection (1), by means of or in 
respect of which the offence was committed, 
any money so seized that was used for the 
purchase of that narcotic and any hypodermic 
needle, syringe, capping machine or other 
apparatus so seized that was used in any 
manner in connection with the offence is for-
feited to Her Majesty and shall be disposed of 
as the Minister directs. 

(9) Where a person has been convicted of an 
offence under section 4 or 5, the court may, 
upon application by counsel for the Crown, 
order that any conveyance seized under subsec-
tion (1) that has been proved to have been used 
in any manner in connection with the offence 
be forfeited, and upon such order being made 
the conveyance is forfeited to Her Majesty and, 
except as provided in section 11, shall upon the 
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expiration of thirty days from the date of such 
forfeiture be disposed of as the Minister 
directs. 1960-61, c. 35, s. 10; 1968-69, c. 41, 
s. 14. 

Application by 
person claiming 
interest 

Date of hearing 

Notice 

Order by judge 

Appeal 

11. (I) Where any conveyance is forfeited to 
Her Majesty under subsection 10(9), any 
person (other than a person convicted of the 
offence that resulted in the forfeiture or a 
person in whose possession the conveyance was 
when seized) who claims an interest therein as 
owner, mortgagee, lienholder or holder of any 
like interest may, within thirty days after such 
forfeiture, apply by notice in writing to a judge 
for an order under subsection (4). 

(2) The judge to whom an application is 
made under subsection (1) shall fix a day not 
less than thirty days after the date of filing of 
the application for the hearing thereof. 

(3) The applicant shall serve a notice of the 
application and of the hearing upon the Minis-
ter at least fifteen days before the day fixed for 
the hearing. 

(4) Where, upon the hearing of an applica-
tion, it is made to appear to the satisfaction of 
the judge, 

(a) that the applicant is innocent of any 
complicity in the offence that resulted in the 
forfeiture and of any collusion in relation to 
that offence with the person who was con-
victed thereof, and 
(b) that the applicant exercised all reason-
able care in respect of the person permitted 
to obtain possession of the conveyance to 
satisfy himself that it was not likely to be 
used in connection with the commission of an 
unlawful act or, in the case of a mortgagee or 
lienholder, that he exercised such care with 
respect to the mortgagor or lien-giver, 

the applicant is entitled to an order declaring 
that his interest is not affected by such forfeit- 
ure and declaring the nature and extent of his 
interest. 

(5) The applicant or the Minister may 
appeal to the court of appeal from an order 
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made under subsection (4) and the appeal shall 
be asserted, heard and decided according to the 
ordinary procedure governing appeals to the 
court of appeal from orders or judgments of a 
judge. 

Application to 
Minister 

(6) The Minister shall, upon application 
made to him by any person who has obtained a 
final order under this section, 

(a) direct that the conveyance to which the 
interest of the applicant relates be returned 
to the applicant; or 
(b) direct that an amount equal to the value 
of the interest of the applicant, as declared in 
the order, be paid to him. 

Definitions 	 (7) In this section 
"court of 
appeal" 

"judge" 

"court of appeal" means, in the province in 
which an order under this section is made, 
the court of appeal for that province as 
defined in the definition "court of appeal" in 
section 2 of the Criminal Code; 

"judge" means 
(a) in the Province of Quebec, a judge of 
the Superior Court for the district in 
which the conveyance in respect of which 
an application for an order under this sec-
tion is made, was seized, 
(b) in the Provinces of Newfoundland and 
Prince Edward Island, a judge of the 
Supreme Court thereof, 
(b.1) in the Provinces of New Brunswick, 
Alberta and Saskatchewan, a judge of the 
Court of Queen's Bench thereof, 
(c) in the Yukon and Northwest Territo-
ries, a judge of the Supreme Court thereof, 
and 
(d) in any province not referred to in 
paragraphs (a) to (c), a judge of the 
county or district court for the county or 
district in which any such conveyance was 
seized. R.S., c. N-1, s. 11; 1972, c. 17, s. 2; 
1974-75-76, c. 48, s. 25; 1978-79, c. 11, 
s. 10. 
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General 

Regulations 

Designation of 
analyst 

Amendment of 
schedule 

12. The Governor in Council may make 
regulations 

(a) providing for the issue of licences 
(i) for the importation, export, sale, 
manufacture, production or distribution of 
narcotics, and 
(ii) for the cultivation of opium poppy or 
marihuana; 

(b) prescribing the form, duration and terms 
and conditions of any licence described in 
paragraph (a) and the fees payable therefor, 
and providing for the cancellation and sus-
pension of such licences; 
(c) authorizing the sale or possession of or 
other dealing in narcotics and prescribing the 
circumstances and conditions under which 
and the persons by whom narcotics may be 
sold, had in possession or otherwise dealt in; 
(d) requiring physicians, dentists, veterinari-
ans, pharmacists and other persons who deal 
in narcotics as authorized by this Act or the 
regulations to keep records and make 
returns; 
(e) authorizing the communication of any 
information obtained under this Act or the 
regulations to provincial professional licens-
ing authorities; 
(f) prescribing the punishment by a fine not 
exceeding five hundred dollars or imprison-
ment for a term not exceeding six months, or 
both, to be imposed upon summary convic-
tion for breach of any regulation; and 
(g) generally, for carrying out the purposes 
and provisions of this Act. 1960-61, c. 35, 
s. 12. 

13. The Governor in Council may designate 
any person as an analyst for the purpose of this 
Act. 1960-61, c. 35, s. 13. 

14. The Governor in Council may, from time 
to time, amend the schedule by adding thereto 
or deleting therefrom any substance, the inclu-
sion or exclusion of which, as the case may be, 
is deemed necessary by him in the public inter-
est. 1960-61, c. 35, s. 14. 
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*PART II 

Sentence of 
preventive 
detention 

PREVENTIVE DETENTION AND 
CUSTODY FOR TREATMENT 

*Note: Part II (sections 15 to 19) comes into force on 
proclamation. (SOR/61-359) 

15. Where a person is convicted of an 
offence under section 4 or 5, the court shall, if 
that person 

(a) has been previously convicted on at least 
one separate and independent occasion of an 
offence under section 4 or 5 of this Act or an 
offence under subsection 4(3) of chapter 201 
of the Revised Statutes of Canada, 1952, or 
(b) has been previously sentenced to preven-
tive detention under this section, 

impose a sentence of preventive detention in a 
penitentiary for an indeterminate period, in lieu 
of any other sentence that might be imposed for 
the offence of which he was convicted. 1960-61, 
c. 35, s. 15. 

Remand for 
observation and 
examination 

Sentence to 
custody for 
treatment 

16. Where any person is charged with an 
offence under section 3, 4 or 5, the court or any 
judge having jurisdiction to try the offence 
may, upon application by counsel for the 
Crown, or upon application by the person 
charged with the offence or by counsel for such 
person, either before or after such person is 
committed for trial and before any sentence 
that might be imposed for the offence is passed, 
remand such person, by order in writing, to 
such custody as the court directs for observa-
tion and examination for a period not exceeding 
seven days. 1960-61, c. 35, s. 16. 

17. (1) Where a person who has been 
remanded to custody for observation and 
examination pursuant to section 16 is convicted 
of the offence in respect of which he was 
remanded to such custody, the court shall, 
before passing sentence, consider the evidence 
arising out of the observation and examination, 
including the evidence of at least one duly 
qualified medical practitioner and such other 
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Appeal 

evidence as may be adduced, and where the 
court is satisfied, upon consideration of such 
evidence, that the convicted person is a narcotic 
addict, the court shall, notwithstanding any-
thing in section 15, sentence him to custody for 
treatment for an indeterminate period, in lieu 
of any other sentence that might be imposed for 
the offence of which he was convicted. 

(2) A person who is sentenced to custody for 
treatment for an indeterminate period under 
this section may appeal to the court of appeal 
against the sentence on any ground of law or 
fact or mixed law and fact. 

Application of 
Criminal Code 

Confinement 
for treatment 

Application of 
Parole Act 

Limitation 

(3) The provisions of section 695 of the 
Criminal Code with respect to appeals against 
a sentence of preventive detention apply muta-
tis mutandis to an appeal under this section. 
1960-61, c. 35, s. 17. 

18. (1) Where a person is sentenced to cus-
tody for treatment for an indeterminate period 
he shall be confined for treatment in an institu-
tion maintained and operated pursuant to the 
Penitentiary Act. 

(2) A person who is sentenced to custody for 
treatment for an indeterminate period is sub-
ject to the Parole Act and, for all purposes of 
that Act, shall be deemed 

(a) during his period of confinement to be 
an inmate within the meaning of that Act, 
and 
(b) upon release under certificate of the 
Parole Board, to be a paroled inmate within 
the meaning of that Act. 

(3) A sentence of custody for treatment for 
an indeterminate period, where the person so 
sentenced has not, at any time before the con-
viction resulting in the sentence, been convicted 
of an offence under this Act or an offence 
under chapter 201 of the Revised Statutes of 
Canada, 1952, expires at the end of such 
period, not exceeding ten years from the date of 
his release under certificate of the Parole 
Board, as may be fixed by the Parole Board, 
unless before that time his parole is forfeited or 
revoked. 1960-61, c. 35, s. 18. 
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Agreement with 
province 

Idem 

19. (1) Where the legislature of a province 
enacts legislation that is designed to provide 
custody for treatment for persons who, 
although not charged with the offence of 
possession of a narcotic, are narcotic addicts, 
the Minister may enter into an agreement with 
the province, subject to the approval of the 
Governor in Council, for the confinement and 
treatment of such persons in institutions main-
tained and operated pursuant to the Penitentia-
ry Act and for the release and supervision of 
such persons pursuant to the Parole Act. 

(2) A narcotic addict who is committed to 
custody for treatment pursuant to an Act of the 
legislature of a province shall be deemed, for 
the purposes of the Penitentiary Act and the 
Parole Act, to have been sentenced to custody 
for treatment under this Act. 1960-61, c. 35, 
s. 19. 
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SCHEDULE 

1. Opium Poppy (Papaver sommferum) its preparations, 
derivatives, alkaloids and salts, including: 

(1) Opium, 
(2) Codeine (Methylmorphine), 
(3) Morphine, 
(4) Thebaine, 

and their preparations, derivatives and salts, including: 
(5) Acetorphine, 
(6) Acetyldihydrocodeine, 
(7) Benzylmorphine, 
(8) Codoxime, 
(9) Desomorphine (dihydrodeoxymorphine), 
(10) Diacetylmorphine (heroin), 
(11) Dihydrocodeine, 
(12) Dihydromorphine, 
(13) Ethylmorphine, 
(14) Etorphine, 
(15) Hydrocodone (dihydrocodeinone), 
(16) Hydromorphone (dihydromorphinone), 
(17) Hydromorphinol (dihydro-14-hydroxymorphine), 
(18) Methyldesorphine (A 6-deoxy-6-methylmorphine), 
(19) Methyldihydromorphine (dihydro-6-methylmorphine), 
(20) Metopon (dihydromethylmorphinone), 
(21) Morphine-N-oxide (morphine-N-oxide), 
(22) Myrophine (benzylmorphine myristate), 
(23) Nalorphine (N-allylnormorphine), 
(24) Nicocodine (6-nicotinylcodeine), 
(25) Nicomorphine (dinicotinylmorphine), 
(26) Norcodeine, 
(27) Normorphine, 
(28) Oxycodone (dihydrohydroxycodeinone), 
(29) Oxymorphone (dihydrohydroxymorphinone), 
(30) Pholcodine (0-4-morpho1inoethylmorphine), and 
(31) Thebacon (acetyldihydrocodeinone), 

but not including: 
(32) Apomorphine, 
(33) Cyprenorphine, 
(33.1) Naloxone, 
(34) Narcotine, 
(35) Papaverine, and 
(36) Poppy seed. 
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2. Coca (Erythroxylotz), its preparations, derivatives, 
alkaloids and salts, including: 

(1) Coca leaves, 
(2) Cocaine, and 
(3) Ecgonine (3-hydroxy-2-tropane carboxylic acid). 

3. Cannabis sativa, its preparations, derivatives and similar 
synthetic preparations, including: 

(1) Cannabis resin, 
(2) Cannabis (marihuana), 
(3) Cannabidiol, 
(4) Cannabinol (3-n-amy1-6,6,9-trimethy1-6-dibenzopyran-1- 
ol), 
(5) Pyrahexyl 	(3-n-hexy1-6,6,9-trimethy1-7,8,9,10-tetra- 
hydro-6-dibenzopyran-1-ol), and 
(6) Tetrahydrocannabinol. 

4. Phenylpiperidines, their preparations, intermediates, 
derivatives and salts, including: 

(1) Allyprodine (3-ally1-1-methy1-4-pheny1-4-piperidyl pro-
pionate), 
(2) Alphameprodine (a-3-ethyl-l-methyl-4-phenyl-4-piperi-
dyl propionate), 
(3) Alphaprodine (a-1,3-dimethy1-4-pheny1-4-piperidyl pro-
pionate), 
(4) Anileridine 	(ethyl 	1-[2-(p-aminophenyl) 	ethy1]-4- 
phenylpiperidine-4-carboxylate), 
(5) Betameprodine (0-3-ethyl-l-methyl-4-pheny1-4-piperidyl 
propionate), 
(6) Betaprodine (e-1,3-dimethy1-4-pheny1-4-piperidyl pro-
pionate), 
(7) Benzethidine 	(ethyl 	1-(2-benzyloxyethyl)-4-phenyl- 
piperidine-4-carboxylate), 
(8) Diphenoxylate (ethyl 1-(3-cyano-3,3-diphenylpropy1)-4- 
phenylpiperidine-4-carboxylate), 
(9) Etoxeridine (ethyl 1-[2-(2-hydroxyethoxy) ethy1]-4- 
phenylpiperidine-4-carboxylate), 
(10) Fentanyl (1-phenylethy1-4-(phenylproprionylamino)-pi-
peridine), 
(11) Furethidine (ethyl 1-(2-tetrahydrofurfuryloxyethyl)-4- 
phenylpiperidine-4-carboxylate), 
(12) Hydroxypethidine 	(ethyl 	4-(m-hydroxypheny1)-1- 
methy1-4-phenylpiperidine-4-carboxylate), 
(13) Ketobemidone (1- [4- (m-hydroxypheny1)-1-methy1-4-pi-
peridyl] -1-propanone), 
(14) Methylphenylisonipecotonitrile (4-cyano- 1-methy1-4- 
phenylpiperidine), 
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(15) Morpheridine (ethyl 1-(2-morpholinoethyl)-4-phenyl-
piperidine-4-carboxylate), 
(16) Norpethidine (ethyl 4-phenylpiperidine-4-carboxylate), 
(17) Pethidine (ethyl 	1-methy1-4-plienylpiperidine-4-car- 
boxylate), 
(18) Phenoperidine (ethyl 1-(3-hydroxy-3-phenylpropy1)-4- 
phenylpiperidine-4-carboxylate), 
(19) Piminodine 	(ethyl 	1- [3-(phenylamino)propy1]-4- 
phenylpiperidine-4-carboxylate), 
(20) Properidine (isopropyl 1-methy1-4-phenyl- piperidine-4- 
carboxylate), and 
(21) Trimeperidine 	(1,2-5-trimethy1-4-pheny1-4-piperidyl 
propionate), 

but not including: 
(22) Carbamethidine (ethyl 1-(2-carbamylethyl)-4-phenyl-
piperidine-4-carboxylate), 
(23) Oxpheneridine (ethyl 1-(2-hydroxy-2-phenylethyl)-4- 
phenylpiperidine-4-carboxylate). 

5. Phenazepines, their preparations, derivatives and salts, 
including: 

(1) Proheptazine (hexahydro-1,3-dimethy1-4-pheny1-4-azepi-
nyl propionate), 

but not including: 
(2) Ethoheptazine (ethyl hexahydro-l-methy1-4-phenyl-
azepine-4-carboxylate), 
(3) Metethoheptazine (ethyl hexahydro-1,3-dimethy1-4- 
phenylazepine-4-carboxylate), and 
(4) Metheptazine (ethyl hexahydro-1,2-dimethy1-4-phenyl-
azepine-4-carboxylate). 

6. Amidones, their preparations, intermediates, derivatives 
and salts, including: 

(I) Dimethylaminodiphenylbutanonitrile 	(4-cyano-2-di- 
methylamino-4,4-diphenyl butane), 
(2) Dipipanone (4,4-dipheny1-6-piperidino-3-heptanone), 
(3) Isomethadone (6-dimethylamino-5-methy1-4,4-di- phe-
nyl- 3-hexanone), 
(4) Methadone 	(6-dimethylamino-4,4-dipheny1-3-hepta- 
none), 
(5) Normethadone (6-dimethylamino-4,4-dipheny1-3-hexa-
none), and 
(6) Phenadoxone (6-morpholino-4,4-dipheny1-3-heptanone). 

7. Methadols, their preparations, derivatives and salts, 
including: 

(1) Acetylmethadol (6-dimethylamino-4,4-dipheny1-3-hepta-
nyl acetate), 
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(2) Alphacetylmethadol (a-6-dimethylamino-4,4-dipheny1-3- 
heptanyl acetate), 
(3) Alphamethadol (a-6-dimethylamino-4,4-dipheny1-3-hep-
tanol), 
(4) Betacetylmethadol ( 13-6-dimethylamino-4,4-dipheny1-3- 
heptanyl acetate), 
(5) Betamethadol (/3-6-dimethylamino-4,4-dipheny1-3-hep-
tanol), 
(6) Dimepheptanol 	(6-dimethylamino-4,4-dipheny1-3-hep- 
tanol), and 
(7) Noracymethadol (a-6-methy1amino-4,4-dipheny1-3-hep-
tanyl acetate). 

8. Phenalkoxams, their preparations, derivatives and salts, 
including: 

(1) Dimenoxadol (dimethylaminoethyl 1-ethoxy-1,1-diphe-
nylacetate), 
(2) Dioxaphetylbutyrate (ethyl 2,2-dipheny1-4-morpholino 
butyrate), 

but not including: 
(3) Propoxyphene (4-dimethylamino-3-methy1-1,2-diphenyl-
2-butyl propionate). 

9. Thiambutenes, their preparations, derivatives and salts, 
including: 

(1) Diethylthiambutene 	(N,N-diethy1-1-methy1-3,3-di-2- 
thienylallylamine), 
(2) Dimethylthiambutene (N,N,1-trimethy1-3,3-di-2- thieny-
lallylamine), and 
(3) Ethylmethylthiambutene (N-ethyl-N,1-dimethy1-3,3-di-
2-thienylallylamine). 

10. Moramides, their preparations, intermediates, derivatives 
and salts, including: 

(1) Dextromoramide 	(d- 1 - (3 -methy1 -4-morpholino - 2,2- 

diphen- ylbutyryl) pyrrolidine), 
(2) Diphenylmorpholinoisovaleric acid (2-methy1-3-morpho-
lino-1,1-diphenylpropionic acid), 
(3) Levomoramide (/-1-(3-methy1-4-morpholino-2,2-diphen-
ylbutyryl) pyrrolidine), and 
(4) Racemoramide 	(d,1- 1 - (3 -methy1 -4-morpholino- 2,2 - 

diphen - ylbutyryl) pyrrolidine). 

11. Morphinans, their preparations, derivatives and salts, 
including: 

(1) Levomethorphan 	(1- 1,2,3,9,10,10a- hexa hydro-6-meth- 
oxy-11-methy1-4H-10,4a-iminoethanophenanthrene), 
(2) Levorphanol (1- 1,2,3,9,10,10a-hexa hydro-11-methy1-4H-
10,4a-iminoet ha nophenanthren-6-ol), 

263 



(3) Levophenacylmorphan (1- 1,2,3,9,10,10a-hexahydro - 11 - 

phenacy1 -4H- 10,4a- iminoethanophenanthren-6-ol), 
(4) Norlevorphanol (/-1,2,3,9,10,10a-hexahydro-4H-10,4a-
iminoethanophenanthren-6-ol), 
(5) Phenomorphan (d,/-1,2,3,9,10,10a-hexahydro-11- phe-
nethy1-4H-10,4a-iminoethanophenanthren-6-ol), 
(6) Racemethorphan (d,1-1,2,3,9,10,10a-hexahydro-6-meth-
oxy-11-methy1-4H-10,4a-iminoethanophenanthrene), and 
(7) Racemorphan (d,/-1,2,3,9,10,10a-hexahydro-11-methy1- 
4H-10,4a-iminoethanophenanthren-6-ol), 

but not including: 
(8) Dextromethorphan (d-1,2,3,9,10,10a-hexahydro-6-meth-
oxy-11-methy1-4H-10,4a-iminoethanophenanthrene), 
(9) Dextrorphan 	(d,1,2,3,9,10,10a-hexahydro-11-methyl- 
4H-10,4a-iminoethanophenanthren-6-ol), 
(10) Levallorphan 	(/-11-ally1-1,2,3,9,10,10a-hexanhydro- 
4H- 10,4a-iminoethanophenanthren-6-ol), and 
(11) Levargorphan 	(/-11-propargy1-1,2,3,9,10,10a-hexahy- 
dro-4H-10,4a-iminoethanophenanthren-6-ol), 
(12) Butorphanol and its salts. 
12. Benzazocines, their preparations, derivatives and salts, 

including: 
(1) Phenazocine 	(1,2,3,4,5,6-hexahydro-6,11-dimethy1-3- 
phenethy1-2,6-methano-3-benzazocin-8-o 1), and 
(2) Metazocine (1,2,3,4,5,6-hexahydro-3,6,11-trimethy1-2,6- 
methano-3-benzazocin-84), 

but not including: 
(3) Pentazocine (1,2,3,4,5,6-hexahydro-6,11-dimethy1-3-(3- 
methy1-2-buteny1)-2,6-methano-3-benzazocin-84), and 
(4) Cyclazocine (1,2,3,4,5,6-hexahydro-6,11-dimethy1-3-(cy-
clopropylmethyl)-2,6-methano-3-benzazocin-8-o1). 
13. Ampromides, their preparations, derivatives and salts, 

including: 
(I ) Diampromide  (N- [2-(methylphenethylamino)-propy1]-
propionanilide), 
(2) Phenampromide 	(N42-(1-methy1-2-piperidy1)-ethyl]- 
pro- pionanilide), 
(3) Propiram (N-(1-methy1-2-piperidinoethyl)-N-2-pyridyl-
propionamide). 
14. Benzimidazoles, their preparations, derivatives and salts, 

including: 
(1) Clonitazene (2-(p-chlorobenzy1)-1-diethylaminoethy1-5- 
nitrobenzimidazole), 
(2) Etonitazene (2-(p-ethoxybenzy1)-1-diethylaminoethy1-5- 
nitrobenzimidazole). 
15. Phencyclidine, its salts and derivatives. 

R.S., c. N-1, Sch., SOR/71-226, (359); SI/73-48; SI/77-113. 
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Renvois 

1. France: rapport précédant le décret n° 71-740 du 9 septembre 1971 
instituant de nouvelles règles de procédure destinées à constituer partie 
d'un nouveau Code de procédure civile, cité dans J.-L. Sourioux et 
P. Lerat, Le langage du droit,  Paris, Presses Universitaires de 
France, 1975, p. 64. 

2. Jean-Charles BONENFANT, «Perspective historique de la rédaction 
des lois au Québec» (1979) 20 C. de D. 387. 

Michel SPARER, Propos sur la rédaction des lois, Colloque internatio-
nal organisé et animé par Michel Sparer, Québec, Conseil de la langue 
française, 1978. 

Michel SPARER et Wallace SCHWAB, «Loi et héritage culturel» (1979) 
20 C. de D. 399. 

Michel SPARER et Wallace SCHWAB, Rédaction des lois, rendez-vous 
du droit et de la culture, Québec, Conseil de la langue française, 1980. 

France: Secrétariat général du gouvernement, Élaboration des projets 
de loi et des textes publiés au Journal Officiel, (circulaire), Paris, Ed., 
1974. 

3. "Since its inception the Conference has had among the Commissioners 
from the Provinces the Legislative Draftsmen of the various jurisdictions 
in Canada represented at the Conference. For many years the inter-
change of information amongst those members of the Conference had 
the effect of attaining a high degree of uniformity for the formal ex-
pression of statutes in Canada. The Conference was the only body in 
Canada where the provincial and federal legislative draftsmen met. . . 

"In 1967, the legislative draftsmen were able to obtain the consent 
of the Conference to the establishment of a legislative Drafting Work-
shop to precede the annual meeting of the Conference each year. In the 
past three years this Drafting Workshop has given the draftsmen an 
opportunity to exchange ideas and to undertake uniformity proposals 
related to their professional activities. At the moment this Workshop is 
engaged in revising the drafting rules of the Conference to accord with 
the present drafting conventions to which they subscribe." 

— Proceedings of the Fifty-Third Annual Meeting of the Con-
ference of Commissioners on Uniformity of Legislation in 
Canada, Jasper, Alberta, Ed., 1971, p. 423. 
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4. M. Louis-Philippe Pigeon, jusqu'à ces derniers temps juge à la Cour 
suprême du Canada, a été jusqu'ici le seul auteur de référence en la 
matière. 

— L.-P. PIGEON, Rédaction et interprétation des lois, Québec, 
P.U.L., 1965 (réédité en 1978 par l'Editeur officiel du Québec). 

5. «. . .1a formulation des principes tout autant que celle des règles, doit 
être claire, simple et concise, sans pour autant négliger la précision 
essentielle pour le juriste. Les mots employés doivent se rapprocher le 
plus possible de leur acception courante, et la construction de la phrase 
doit en faire ressortir clairement le sens. Celui-ci ne doit pas être ca-
mouflé au milieu de conditions d'application complexes et d'exceptions 
multipliées qui obligent le lecteur à se livrer à une véritable analyse 
logique et grammaticale pour retrouver la teneur générale du contenu 
de la disposition.» 

— Commission de réforme du droit du Canada, Problématique 
d'une codification du droit pénal canadien, (édition bilingue), 
Ottawa, Information Canada, 1976, p. 52. 

6. «C'est dans le domaine de la législation qu'ont été relevées les entraves 
les plus fondamentales à l'égalité de statut des deux langues officielles. 
En dépit d'une amélioration notable de la version française des lois, il 
reste que, les projets de loi étant rédigés en anglais au départ, leur 
version française demeure, de l'avis général, un calque de l'approche 
de la Common law alors que le texte français devrait refléter le génie 
de la langue française tout en englobant les principes des deux systèmes 
juridiques du Canada.» 

— Commissaire aux langues officielles, Sixième rapport annuel 
1976, (édition bilingue), Ottawa, Ministre des Approvisionne-
ments et Services, Canada, 1977, p. 172. 

7. «52. Un dernier objectif visait la forme des textes du Projet (du Code 
civil du Québec). Un Code civil ne doit pas être un livre secret, acces-
sible aux seuls spécialistes du droit. Un Code civil est d'abord et avant 
tout destiné au citoyen; il doit, dans toute la mesure du possible, éviter 
le jargon professionnel; il doit parler avec concision et clarté.» 

— Paul-André CRÉPEAU, «La révision du Code civil», dans 
Cours de perfectionnement du Notariat, Montréal, Chambre 
des Notaires du Québec, 1977, p. 345, cité dans BROOKS. 
Neil BROOKS, "The Common Law and the Evidence Code: 
Are They Compatible?" (1978) U.N.B. L. Journal 27. 

8. Paul REUTER, La Convention de Vienne du 29 mai 1969 sur le droit 
des traités, coll. U2 Série dossiers, Paris, Armand Colin, 1970. 

9. Voir à ce sujet Michel SPARER, «Pour une dimension culturelle de la 
traduction juridique» (1979) 24 META 68-94. 

10. Voir à ce sujet Michel SPARER, «Deux langues, deux cultures: deux 
lois», Le Devoir, 11 février 1980, p. 5. 

11. S.C. 1974.75-76, c. 33, paragraphe 2(1) et S.C. 1978-79, c.9, paragraphe 
2(1) respectivement. 
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12. Louis-Philippe PIGEON, op. cit., no 4, p. 27. 
13. J.-P. VINAY et J. DARBELNET, Stylistique comparée du français et 

de l'anglais, Paris, Didier, 1958, p. 58-59. 
14. E. LEGRAND, Méthode de stylistique française, 2e éd., Paris, Gigord, 

1968. 
15. Elmer A. DRIEDGER, The Cotnposition of Legislation, Legislative 

Forms and Precedents, Ottawa, Department of Justice, Minister of Sup-
ply and Services, Canada, 1976, p. 8. 

16. Selon la grammaire Grevisse, il existe deux voix principales: l'active et 
la passive. Toutefois, «des grammairiens distinguent souvent une troi-
sième voix: la voix réfléchie, ou moyenne, ou pronominale, indiquant 
que l'action faite par le sujet revient, se réfléchit sur ce sujet.» Maurice 
GREVISSE, Le bon usage, 1 l e  éd., Gembloux, Duculot, 1980, p. 704. 

17. Louis-Philippe PIGEON, op. cit., n° 4, p. 23. 
18. J.-L. SOURIOUX et P. LERAT, op. cit., n° 1, p. 45-46. 
19. Ibid., p. 47-48. 
20. Loi concernant l'interprétation des lois, S.R.C. 1970, c. 1-23, para-

graphe 26(7). 
21. Ibid., paragraphe 26(6). 
22. Pour connaître les exceptions, consulter Maurice Grevisse, op. cit., 

n° 16, p. 115 à 119. 

23. VINAY, op. cit., n° 13, p. 222-223. 
24. Voir à ce sujet Wallace SCHWAB, «Les entreprises commerciales», 

META, Presses de l'Université de Montréal, mars 1979, p. 120-213. 
25. Ejan MACKAAY, «Les notions floues en droit ou l'économie de 

l'imprécision» (1979) 53 Langages 33-50. 
26. André CLAS et Paul HORGUELIN, Le français, langue des affaires, 

Montréal, McGraw-Hill, 1969, p. 204. 
27. H. W. FOWLER, Modern English Usage, 2e  éd., Oxford, Clarendon 

Press, 1977, p. 219. 
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